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RÉSUMÉ EXÉCUTIF  

Le présent document a été élaboré dans le cadre du programme de coopération technique de la FAO 

(TCP/BEN/3707/C2) relatif à la formulation d’une stratégie nationale de mécanisation agricole au Bénin. 

Ce TCP a fait l’objet d’un contrat signé conjointement par la FAO et le Gouvernement Béninois. Il émane 

d’une volonté politique et d’un souci des décideurs nationaux à valoriser les acquis de la mécanisation 

agricole pour notamment une meilleure productivité agricole face aux problèmes que connait le pays 

en matière d’insécurité alimentaire.  

Ce projet, mené en concertation avec toutes les parties prenantes, a connu deux phases essentielles à 

savoir : 

 une phase de diagnostic en analysant les systèmes de production agricole (Demande de 

mécanisation agricole), le secteur privé de la chaîne d’approvisionnement du matériel agricole et 

l’environnement institutionnel;  

 une phase de formulation de la stratégie traduisant le diagnostic en stratégie accompagnée d’un 

plan d’action. 

Pour ce faire, une équipe de consultants nationaux a été recrutée dans les domaines suivants : deux 

consultants en agroéconomie1, un consultant en machinisme agricole de pré récolte2 et un consultant 

en machinisme agricole de post récolte3. Ces consultants ont travaillé sous la supervision d’un consultant 

international4 de la FAO.  

Ainsi, l’analyse de la situation actuelle de la mécanisation agricole au Bénin a fait ressortir les grands 

goulots d’étranglement qui entravent son développement. D’une part, la demande de mécanisation 

agricole reste très faible en raison des faibles revenus des producteurs générés par des systèmes de 

production peu performants. En effet, l’agriculture au Bénin reste marquée par la dominance d’une 

agriculture vivrière en grande partie pluviale. Ainsi, la demande en mécanisation agricole est très timide 

et ne touche que l’outillage, un équipement peu productif.  

Quant à l’offre de mécanisation agricole, elle se caractérise par un secteur privé de la chaîne 

d’approvisionnement du matériel agricole peu présent dont certaines activités sont assurées par l’État. 

Malgré certains efforts et plus particulièrement dans la fabrication du matériel de post-récole, plusieurs 

contraintes ont été identifiées se traduisant par une offre assez timide et des problèmes de qualité se 

posant aussi bien au niveau du matériel commercialisé qu’au niveau des services de maintenance 

accordés.  

Enfin, les structures de l’État sont peu outillées pour répondre aux différents problèmes, dans lesquels 

se heurtent le système de production agricole et le service en matière d’équipements agricoles. Ces 

problèmes apparaissent à tous les niveaux : conseil agricole, formation, recherche, etc. Également, 

l’environnement institutionnel à travers le statut foncier des terres agricoles, la fiscalité, le système de 

financement, constitue une vraie contrainte au développement de la mécanisation agricole.  

                                                      
1 M. Hodonou ASSOGBA et M. Yves B. QUENUM 

2 M. Lassissi Adjibi  

3 M. Agossou HOUNYEVOU KLOTOE 

4 M. Karim Houmy 
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Dans ce cadre, une nouvelle dynamique du développement de la mécanisation agricole doit voir le jour 

en s’inscrivant dans le temps et la continuité pour être durable. Ainsi, la vision à long terme s’énonce 

comme suit : 

 « A l’horizon 2030, la mécanisation agricole au Bénin est suffisante, durable, adaptée au contexte 

socioéconomique des acteurs et aux conditions environnementales (ou agro écologiques), contribuant à 

la souveraineté alimentaire, à la compétitivité des produits agricoles et la valorisation des chaînes de 

valeurs agricoles et à l’accroissement des revenus des producteurs agricoles ». 

Cette stratégie s’appuie sur deux orientations stratégiques structurées en programme et en actions pour 

lesquelles des activités seront planifiées dans le cadre de leur mise en œuvre. Ces orientations sont : 

orientation n° 1 : Amélioration de l'accessibilité aux matériels agricoles modernes au profit des 

différentes catégories des producteurs y compris les femmes et les jeunes 

Cette première orientation concerne l’accessibilité du matériel agricole au profit des producteurs. Par 

accessibilité, nous entendons toutes les formes dont disposent les producteurs pour avoir un accès au 

matériel agricole qui peut être une acquisition, une location auprès des entreprises de prestation de 

services de location ou par le biais des coopératives. Par accessibilité, nous entendons également l’accès 

aux différents services de maintenance du matériel agricole y compris les pièces de rechange. Ainsi, pour 

une amélioration de l’accessibilité, il est important de prendre conscience que deux conditions doivent 

être réunies : 

La première est en relation avec la création d’un environnement propice à l’incitation des producteurs à 

investir dans les services de la mécanisation : 

La deuxième condition est en relation avec la disponibilité du matériel en créant un environnement où 

le secteur privé de l’offre de mécanisation agricole soit en mesure de répondre à la demande en 

proposant un matériel de bonne qualité, adapté aux conditions locales du pays accompagné du service 

après-vente. 

Par ailleurs, le modèle d’approvisionnement actuel des producteurs en matériel agricole caractérisé par 

une forte présence de l’État, a montré ses limites et le passage progressif à une implication plus 

importante du secteur privé serait à envisager en préparant les conditions de réussite nécessaires. Ce 

passage progressif résultera des actions proposées dans le cadre du plan d’action avec comme principe 

de base un système d’incitation à l’investissement du secteur privé. 

L’orientation comprend trois axes et chaque axe est décliné en actions comme suit : 

 Axe 1.1. Encouragement de l’investissement dans l’acquisition du matériel agricole par les producteurs 

Action 1.1.1. Mettre en place un système de crédit pour l’acquisition du matériel agricole adapté au contexte local 

du pays  

Action 1.1.2. Développer un système de subvention encourageant l’investissement dans le matériel agricole  

 Axe 1.2. Développement et consolidation des modèles de facilitation de l’accès aux services de la 

mécanisation agricole 

Action 1.2.1. Renforcer le réseau des coopératives d’utilisation du matériel agricole 

Action 1.2.2. Organiser et renforcer les prestataires de service de location en mécanisation agricole 

 Axe 1.3. Promotion du secteur privé chargé de la fabrication, de l’importation, de la distribution et la 

réparation du matériel agricole 
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Action 1.3.1 Mettre en place un cadre de promotion de l’importation du matériel agricole et de la digitalisation  

Action 1.3.2 Mettre en place un cadre de promotion de la fabrication locale 

Action 1.3.3 renforcer un réseau de maintenanciers privés de matériel agricole répartis sur le territoire 

Action 1.3.4. Revaloriser le patrimoine national en équipements et matériels agricoles déjà mis en place, en pannes 

et immobilisés  

Orientation n°2. Amélioration des pratiques agricoles à travers une utilisation rationnelle du 

matériel agricole et une adoption de nouvelles techniques de production adaptées au contexte 

socioéconomique et biophysique des producteurs 

Relevant du rôle régalien de l’État, elle reste basé sur le recours à la science, à la technologie, à 

l’innovation et aux connaissances par la recherche, le conseil agricole et la formation. En effet, si le 

premier axe est consacré à la question d’accessibilité au matériel (hardware), ce deuxième vise le capital 

humain en mettant à sa disposition un cadre d’acquisition et de transfert de connaissances adapté à son 

contexte. 

D’une part la recherche comme moyen de développement de nouveaux référentiels technico-

économiques adaptés au contexte local et à tous les segments des chaînes de valeur agricole en étudiant 

des thématiques d’actualité en relation avec les changements climatiques, la conservation du milieu 

naturel et les questions du social telles que le genre. Néanmoins les résultats des recherches n’auront 

d’intérêt que s’ils se traduisent sur le terrain par des changements des techniques plus performantes et 

c’est là où réside le rôle du conseil agricole comme moyen de transfert des connaissances.  

D’autre part la formation comme outils de développement et d’amélioration des compétences des 

acteurs d’autant plus que la mécanisation nécessite des champs pluridisciplinaires aussi bien techniques 

tels que la fabrication et l’utilisation du matériel et la réparation qu’économique tels que la gestion, le 

marketing, …Par ailleurs, les besoins du Bénin en formation sont importants et concernent aussi bien la 

formation diplômante que la formation continue.  

L’orientation comprend deux axes et chaque axe est décliné en actions comme suit : 

Axe 2.1 Introduction des nouvelles techniques adaptées au contexte local dans les domaines de la 

mécanisation de la production agricole, de la post-récolte et de l’halieutique.  

Action 2.1.1. Renforcer le dispositif de la recherche développement en matière de mécanisation de la production 

végétale et de la post récolte 

Développer un dispositif de la recherche développement en matière de la mécanisation dans le domaine de la 

production animale  

Action 2.1.3. Développer un dispositif de la recherche développement en matière de la mécanisation dans le 

domaine halieutique  

Action 2.1.4. Élaborer et mettre en œuvre un programme de conseil agricole sur l’introduction de nouvelles 

pratiques d’utilisation du matériel agricole  

Axe 2.2. Amélioration de la formation en mécanisation de la production végétale, animale et halieutique  

Action 2.2.1. Élaborer des programmes de formation relatifs à la mécanisation en production végétale, animale et 

halieutique  

Action 2.2.2. Renforcer les institutions de formation mettant en œuvre des programmes de formation en 

mécanisation agricole  
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Concernant le dispositif de mise en œuvre de la stratégie, un schéma a été proposé comprenant 

l’ensemble des parties prenantes et coordonné par la SoNaMA S.A. Ce dernier constituera la plateforme 

nationale de concertation, de coordination, de suivi et de consultation.  

Le système de suivi-évaluation (S&E) de la mise en œuvre de la SNMA et de son plan d’action (PA-

SNMA) s’inspire de celui du PSDSA/PNIASAN. Ainsi, le dispositif global de S&E doit être orienté vers les 

résultats avec pour objectif de donner les informations nécessaires pour apprécier les performances de 

la mécanisation du secteur agricole et d’informer les décideurs politiques des actions à entreprendre 

pour améliorer sa mise en œuvre.  

Il reposera sur un mécanisme de documentation des données du sommet des structures de gestion de 

la SNMA jusqu’à l’échelle des structures locales, et inversement dans une logique de dialogue réciproque 

entre structures (de la base vers le sommet et du sommet vers la base). À chaque échelon, le processus 

de suivi- évaluation se déroulera suivant les quatre étapes suivantes : collecte de données, traitement 

des données, analyse et interprétation (ratio, graphiques, cartes, etc.), validation, mise en forme, diffusion 

et utilisation des informations pour prise de décision.  
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INTRODUCTION 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’Action du Gouvernement (PAG, 2016-2021) et pour 

accompagner la volonté politique de modernisation des outils de travail des acteurs des chaînes de 

valeur agricole, le Ministère de l'Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche a entrepris l’élaboration d’un 

programme national de développement de la mécanisation agricole (PNDMA). La rédaction du PNDMA 

a tenu compte des options stratégiques contenues entre autres dans le Plan Stratégique de 

Développement du Secteur Agricole (PSDSA) et du PNIASAN. Compte a été aussi tenu de la stratégie 

nationale de la mécanisation agricole élaborée par la FAO en 2005, stratégie qui n’a pas été mise en 

œuvre dans les différentes politiques de mécanisation jusqu’à son terme en 2011. Depuis lors, des 

réflexions ont été menées aux fins de doter le Bénin d’un programme de mécanisation durable de 

l’agriculture à travers divers projets et programmes du MAEP et de la Coopération internationale, sans 

qu’un consensus soit entièrement dégagé au sein des divers acteurs sur la stratégie globale à adopter 

pour la mécanisation durable de l’agriculture. C’est à ce titre et à la demande du Gouvernement 

représenté par le MAEP, que la FAO a accepté apporter une assistance technique à travers la mise à 

disposition d’une équipe pluridisciplinaire d’experts internationaux et nationaux pour faciliter tout le 

processus d’élaboration d’une nouvelle stratégie de mécanisation agricole qui tienne compte des 

nombreuses réformes en cours dans le secteur lors des dernières années. 

Le présent document de stratégie de mécanisation agricole (SNMA, 2022-2026) a été le fruit d’un long 

processus participatif qui a regroupé l’ensemble des acteurs parties prenantes aux initiatives de 

mécanisation agricole au Bénin. Le document de stratégie en cohérence avec les orientations nationales 

et celles de l’Afrique en matière de mécanisation agricole est structuré en six (06) chapitres ci-dessous 

développés indépendamment de l’introduction et de la conclusion. Il s’agit notamment de : (i) contexte 

et démarche méthodologique, (ii) problématique de développement de la mécanisation agricole  ; (iii) 

état des lieux et l’analyse diagnostique ; (iv) cadre stratégique ; (v) cadre programmatique, (vi) 

mécanisme de financement et modalités de mise en œuvre. 
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1. CONTEXTE ET DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

1.1. Contexte 

Le présent document a été élaboré dans le cadre du programme de coopération technique de la FAO 

(TCP/BEN/3707/C2) relatif à la formulation d’une stratégie nationale de mécanisation agricole au Bénin. 

Ce TCP a fait l’objet d’un contrat signé conjointement par la FAO et le Gouvernement Béninois. Il émane 

d’une volonté politique et d’un souci des décideurs nationaux à valoriser les acquis de la mécanisation 

agricole pour notamment une meilleure productivité agricole face aux problèmes que connait le pays 

en matière d’insécurité alimentaire.  

L’agriculture Béninoise, à l’image des pays de l’Afrique subsaharienne, reste marquée par la 

prédominance des exploitations agricoles vivrières du type familial avec une mécanisation rudimentaire 

basée essentiellement sur les outils manuels. Le dernier recensement général de la population et de 

l’habitation (RGPH4), précise que le Bénin compte 651.067 exploitations agricoles dont 86 % sont 

dirigées par des hommes et 14% par des femmes. En moyenne, 27,3% des exploitations disposent de 

moins d’un hectare et 15,2 % disposent de cinq ha ou plus. En moyenne 96,7% de ces exploitations 

agricoles sont dans la production végétale ; 2,6% dans la production animale ; 0,4% dans la production 

halieutique et 0,3% dans des domaines autres que ceux déjà cités. 

Face à cette situation, le Gouvernement a entrepris plusieurs programmes de mécanisation agricole avec 

l’importation du matériel agricole mis à la disposition des producteurs. Depuis 2009, le Bénin à travers 

le Programme de Promotion de la Mécanisation Agricole en République du Bénin (PPMA-BENIN) a 

investi plusieurs dizaines de milliards de FCFA pour promouvoir la mécanisation agricole par 

l’importation de centaines de tracteurs, de motoculteurs avec les outils d’accompagnement (charrues, 

canadiens, faucheuses, remorques, etc.), des moissonneuses-batteuses, etc. Cependant, les résultats 

restent loin des attentes et le constat général est que le petit outillage traditionnel reste prépondérant 

au niveau de la plupart des systèmes de production avec pour corollaire la grande pénibilité des travaux, 

les pertes de temps et d’énergie. 

Ainsi, plusieurs questions restent posées quant à la conduite d’un vrai développement de ce secteur 

compte tenu des faiblesses des différentes structures aussi bien institutionnelles que celles relevant du 

secteur privé. Ainsi, le projet (TCP/BEN/3707/C2), constitue une opportunité permettant au 

Gouvernement Béninois d’avoir une vision claire et globale sur les actions à mener en matière de 

développement durable de la mécanisation agricole. 

1.2. Démarche méthodologique 

L’approche méthodologique adoptée a été holistique. Au-delà, des aspects techniques liés à l’utilisation 

du matériel agricole, une analyse sous différents angles en particulier les dimensions socioéconomique, 

institutionnelle et environnementale a été réalisée.  

De plus, l’approche se veut largement participative et inclusive grâce à l’implication de toutes les parties 

prenantes à toutes les phases du processus d’élaboration. Ceci a été réalisé grâce notamment à 

l’organisation de plusieurs ateliers de concertation avec les différentes parties prenantes. 

Cinq phases essentielles ont marqué le processus. Il s’agit de : 

 la revue documentaire  : elle a consisté à passer en revue les différents documents de référence 

ayant abordé la préoccupation de la mécanisation. Il s’agit, entre autres, du PSDSA 20217-2025, 

du PNIASAN 2017-2021, du PAG 20216-2021 et des rapports d’études menées sur la 
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mécanisation agricole au Bénin et à l’international ainsi que des actes normatifs et administratifs 

encadrant le secteur de l’agriculture. Cette revue documentaire a permis de mieux cerner les 

différentes approches par lesquelles les préoccupations liées à la mécanisation agricole ont été 

abordées au Bénin. 

 la collecte, traitement et analyse des données : à cette étape, des investigations sur le terrain 

moyennant des enquêtes auprès des principaux acteurs impliqués dans la mécanisation agricole 

dans les différentes zones agro écologiques du pays ont été réalisées. La collecte des données 

a été effectuée auprès du MAEP, les acteurs privés intervenant dans le secteur agricole et des 

structures techniques des autres ministères qui sont en collaboration avec le MAEP. La collecte 

s’est déroulée dans un contexte de respect des mesures barrières contre la propagation du 

coronavirus. La collecte a permis de mobiliser d’importantes informations relatives aux divers 

aspects liés à la mécanisation agricole. Les informations collectées ont été traitées et analysées 

pour poser le diagnostic et définir le cadre stratégique du développement de la mécanisation 

agricole au Bénin pour l’horizon 2025. Les données collectées ont été traitées à l’aide du tableur 

Excel et d’outils statistiques. 

 l’établissement du diagnostic stratégique : à cette étape, il a été procédé à l’analyse 

rétrospective de la demande, de l’offre et l’environnement institutionnel de la mécanisation 

agricole au Bénin. De cette analyse, un accent particulier a été mis sur les succès et les échecs 

des interventions publiques en faveur de la promotion de la mécanisation agricole, les forces et 

faiblesses du système national de demande et d’offre de mécanisation agricole ainsi que les 

opportunités et menaces qu’offre l’environnement technologique et les innovations. Cette 

phase a permis de dresser la situation actuelle de la mécanisation agricole au Bénin en 

s’intéressant aux systèmes de production agricole, au secteur privé et aux structures étatiques. 

Ainsi, l’analyse de la situation actuelle a été axée sur 4 points : 

 une analyse des systèmes de production agricole ; 

 une analyse économique en mettant l’accent sur le calcul des comptes d’exploitation 

des principales productions agricoles et sur le calcul du coût d’utilisation du matériel 

agricole ; 

 une analyse de la situation du matériel agricole en mettant l’accent sur l’offre ; 

 une analyse des aspects institutionnels traitant l’environnement juridique et 

institutionnel.  

Un atelier participatif a eu lieu le jeudi 19 septembre 2019 à Cotonou réunissant une quarantaine 

de participants pour recueillir les opinions des différentes parties prenantes et valider le rapport 

diagnostic. La démarche poursuivie s’est inspirée en grande partie de la méthode d’analyse 

appelée communément SWOT.  

 la formulation de la vision, des orientations et objectifs stratégiques et des programmes : au 

début de cette étape, un exercice de conception de la théorie du changement a été réalisé et a 

permis de comprendre comment les orientations stratégiques retenues pourront fonctionner et 

produire les résultats et les changements escomptés au niveau technique, institutionnel, 

socioéconomique et environnementale aux fins de promouvoir la mécanisation agricole. Ainsi, 

conformément à la mission du MAEP et sur la base du diagnostic établi, des défis à relever, des 

enjeux identifiés et des aspirations recueillies des acteurs, il a été procédé à la formulation de la 
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vision pour la mécanisation agricole au Bénin. Pour la concrétisation de la vision projetée, des 

orientations stratégiques ont été définies pour la période 2021-2025 aux fins de clarifier la 

stratégie assortie d’actions réalisables, par laquelle les réponses appropriées ont été apportées 

aux défis identifiés.  

Un atelier national de validation a été organisé le 26 et 27 novembre 2020 à Cotonou. 

 l’élaboration du Plan d’actions, du cadre institutionnel de mise en œuvre et le mécanisme 

de suivi-évaluation : A cette étape, des actions prioritaires ont été recensées et évaluées en 

tenant compte de leur nature, quantité et les prix de référence actuel. Les actions en cours ont 

été reconduites avec des ajustements en termes de quantité et la prise en compte de l’effet 

inflation. La budgétisation a été faite par analogie aux expériences antérieures similaires 

acquises par le MAEP en la matière tout en considérant les coûts unitaires actualisés et le 

répertoire des prix mis à la disposition des structures publiques par le Ministère chargé des 

finances. Ensuite, l’accent a été mis sur le cadre institutionnel de la mise en œuvre, le mécanisme 

de suivi-évaluation, ainsi que les conditions de succès, les risques et leur mitigation. 
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2. PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT DE LA MÉCANISATION 

AGRICOLE 

L’agriculture béninoise dispose d’énormes potentialités qui peuvent soutenir la croissance économique 

nationale et contribuer ainsi à lutter efficacement contre la pauvreté. Malheureusement, l’évolution de 

la contribution du secteur, fruit de plusieurs politiques et stratégies de développement, n'a pourtant pas 

permis de régler efficacement la question de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Bénin. En effet, 

la proportion de ménages en insécurité alimentaire est encore élevée et s’estime à 20% des ménages 

(DPP/ MAEP, 2017). Cet état de chose serait dû à une faible productivité dont les causes relèvent, entre 

autres, du domaine de la mécanisation agricole en particulier, l’utilisation des outils archaïques, 

l’insuffisance de l’encadrement technique, le manque d’infrastructures. Ce qui limite l’essor de 

développement du secteur agricole et le rendant vulnérable, peu compétitif, moins créateur de richesse. 

Le degré de mécanisation de la production végétale, animale et halieutique reste encore faible. Au 

niveau de l’agriculture béninoise, l’utilisation de l’énergie mécanique est surtout limitée aux opérations 

de labour qui se font manuellement à 76% et avec la culture attelée à 23%. Seulement 1% des superficies 

emblavées (toutes spéculations confondues sur le plan national), est réalisée par la motorisation (PSRSA, 

2011). 

La transformation des produits à l’exception du coton, se réalise de façon manuelle pour l’essentiel et 

n’est motorisée qu’à 10%. D’une façon générale, le petit outillage traditionnel reste prépondérant, avec 

pour corollaire la grande pénibilité des travaux, les pertes matérielles de temps et d’énergie, et le 

manque de compétitivité de l’agriculture. Les actions du SNRA (Système National des Recherches 

Agricoles) conjuguées à celle du PPMA-BENIN devenu plus tard ADMA (Agence de Développement de 

la Mécanisation Agricole), ont permis d’introduire et de générer des paquets de technologies dans le 

domaine de la mécanisation agricole afin d’améliorer la productivité de nos diverses chaînes de 

production.  

Ainsi, la traction animale a connu un essor favorable dans les années 80 grâce à la COBEMAG et le Centre 

de Culture attelée de Boko dans le Borgou, ce qui a permis la mise au point de divers outils de travail 

du sol (charrue, herse, butteur, canadien), de semis et de récolte. Au niveau de la motorisation agricole, 

l’ADMA a introduit au cours des dix dernières années plus de mille (1000) tracteurs de 30, 60 et 80 CV 

avec certains accessoires (charrue, girobroyeur, rotavator, semoirs etc.), des motoculteurs, des 

moissonneuses batteuses et autres équipements provenant essentiellement de la Chine et de l’Inde. 

Dans cette optique, une usine de montage de tracteurs agricoles et six ateliers de réparation et de 

maintenance ont été installés. 

Au niveau de la recherche, des efforts considérables se font tant dans le domaine pré-récolte que post-

récolte. Ainsi, divers matériels de production ont été mis au point et introduits au niveau des producteurs 

(sarcleurs, semoirs, etc.). Au niveau de la post-récolte, des travaux ont été également réalisés et ont 

abouti au développement de plusieurs équipements de transformation produits agricoles (riz, maïs, 

tomate, piment, légumes, karité, cajou, niébé, manioc, igname etc.). 

En dépit des investissements consentis par les pouvoirs publics, les besoins des producteurs en 

infrastructures et équipements de base, notamment pour la mécanisation agricole et la transformation 

des produits ne sont pas couverts. Ainsi, plusieurs contraintes restent à lever au sein de la filière pour la 

promotion de la mécanisation, l’optimisation et l’augmentation de la production agricole au Bénin. Les 

principales contraintes se rapportent à : 
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 la méconnaissance/insuffisance des besoins en matériels et équipements de production 

végétale ;  

 l’inexistence de répertoire détaillé et actualisé des équipements de productions végétale, 

animale et halieutique ; 

 la non maîtrise des équipements et techniques de semis direct ou de labour non conventionnel ; 

 l’insuffisance d’informations sur les performances réelles du matériel agricole importé et son 

adaptation aux différentes zones agro- écologiques ;  

 la faible adoption des matériels/équipement introduit par l’ADMA ;  

 l’insuffisance de formation technique pour l’adoption et l’utilisation  des matériels /équipements 

adéquats ;  

 nombre insuffisant de ressources humaines spécialisées. 

Cette situation problématique montre le taux de mécanisation reste en deçà des attentes et des actions 

plus concrètes doivent être menées pour le développement la mécanisation agricole au Bénin.
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3. ETAT DES LIEUX ET L’ANALYSE DIAGNOSTIQUE 

Ce chapitre comporte deux parties. La première présente l’état des lieux de la mécanisation agricole au 

Bénin et la deuxième est consacrée à l’analyse diagnostique.  

3.1- Etat des lieux 

Cette partie aborde les leçons tirées de la mise en œuvre des stratégies passées et les besoins exprimées 

en mécanisation agricole.  

3.1.1. Un cadre stratégique marqué par plusieurs documents de politique aussi 

bien au niveau national et régional qu’au niveau international 

Au Bénin, la mécanisation agricole a toujours suscité un intérêt particulier de la part des pouvoirs publics 

comme en témoigne les différents documents de politique agricole. Ces documents affichent une 

volonté politique de moderniser l’agriculture à travers l’intensification agricole répondant aux grands 

défis auxquels doit faire face le pays dans les années à venir tels que la lutte contre la pauvreté, le 

chômage. Ainsi, le cadre stratégique reste marqué par les grandes orientations formulées aussi bien au 

niveau national et régional qu’au niveau international. 

Au niveau national, le cadre de référence reste défini par le Plan stratégique de développement du 

secteur agricole (PSDSA) dont la vision est : « Un secteur agricole béninois dynamique à l’horizon 2025, 

compétitif, attractif, résilient aux changements climatiques et créateur de richesses, répondant de façon 

équitable aux besoins de sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population béninoise et aux besoins 

de développement économique et social de toutes les couches de la population du pays ». 

Cette vision déclinée pour le développement du secteur agricole du Bénin met l’accent sur la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle de la population, la compétitivité, la modernisation des systèmes de 

production des exploitations familiales agricoles et leur adaptabilité. Le plan stratégique de 

développement du secteur agricole (PSDSA) a mis en relief quatre défis majeurs pour le développement 

durable du secteur :  

(i) la couverture des besoins alimentaires et nutritionnels à travers la production locale et la 

sauvegarde des moyens d’existence pour les populations hommes et femmes ; 

(ii) l’accroissement des revenus pour les hommes et les femmes ;  

(iii)  l’amélioration de l’attractivité de l’activité agricole et du milieu rural ; et  

(iv) l’adoption par les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et pisciculteurs (hommes et femmes) des 

innovations pertinentes conduisant à atténuer l’empreinte carbone de l’agriculture. 

Ces défis devront être relevés dans un contexte marqué par cinq enjeux majeurs : 

1. l’option consistant à faire effectivement de l’agriculture la base de l’économie béninoise ; 

2. l’ouverture sur les marchés extérieurs ; 

3. l’optimisation des potentialités disponibles ; 

4. l’implication de tous les acteurs notamment des hommes, des femmes et des jeunes : et 

5. l’assurance d’un développement agricole respectueux de l’environnement. 
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Au niveau continental, ce cadre stratégique reste également marqué par les engagements du pays aux 

différentes décisions prises au cours des quinze dernières années dans le cadre des Sommets des chefs 

d’État et de Gouvernements de l’Union Africaine (UA). À l’occasion de leur 23ième Sommet, en juillet 2014 

à Malabo, en Guinée équatoriale, les Chefs d’États et de Gouvernements de l’UA ont pris la décision au 

titre de l’engagement III, d’éliminer la faim en Afrique d’ici 2025 et à cet effet, parmi les décisions prises 

il y a lieu de citer l’accélération de la croissance agricole en doublant au moins les niveaux actuels de 

productivité agricole d’ici 2025 à travers notamment des systèmes de mécanisation et 

d’approvisionnement énergétique de l’agriculture qui sont, entre autres, adaptés, fiables et abordables. 

Également à l’occasion de leur 24ième Sommet, qui s’est tenu en janvier 2015 à Addis-Abeba, en Éthiopie, 

les chefs d’États et de gouvernements de l’UA ont réaffirmé leur pleine appréciation et leur engagement 

en faveur des aspirations africaines pour 2063 définies dans « L’Agenda 2063 - L’Afrique que nous 

voulons ». 

Enfin, le cadre stratégique reste conforme aux engagements du pays au nouvel agenda de 

développement durable à l’horizon 2030 adoptés officiellement par les Nations Unies. Ainsi, parmi les 

objectifs fixés, il y a lieu de citer notamment l’ODD1 visant l’élimination de la pauvreté et l’ODD2 visant 

l’élimination de la faim, la sécurité alimentaire, l’amélioration de la nutrition et la promotion de 

l’agriculture durable. 

Ainsi, compte tenu du rôle que peut jouer la mécanisation agricole dans le développement agricole et 

rural, la Stratégie Nationale de Mécanisation agricole (SNMA) constitue un axe incontournable et son 

intégration dans le cadre stratégique s’avère indispensable. Particulièrement pour sa mise en œuvre, un 

travail de coordination et d’intégration institutionnels doit être mené pour un objectif de cohérence et 

de visibilité.  

3.1-1.1. La mécanisation agricole au Bénin : Quelle serait la situation future ?   

Au Bénin, comme il ressort du diagnostic, nous assistons à la coexistence de trois systèmes de 

mécanisation agricole à savoir la mécanisation manuelle, animale et motorisée. Ainsi, si le premier 

système reste le plus dominant, le passage à la mécanisation motorisée, doit se faire en harmonie avec 

le contexte local économique et social et selon les orientations politiques de l’Etat et selon les besoins 

alimentaires et en équipements agricoles en fonction des systèmes de production… 

En ce qui concerne la motorisation, elle reste un choix stratégique compte tenu de plusieurs facteurs 

parmi lesquels il y a lieu de citer : 

 la croissance de la population et par conséquent une forte demande des produits alimentaires. 

Malheureusement, pour des cultures stratégiques telles que le riz, le pays est encore dépendant des 

importations amenant les pouvoirs publics à jouer sur la productivité et développer des programmes 

d’extension des terres agricoles avec des aménagements hydroagricoles.  

 Exécuter les opérations agricoles au bon moment est devenu crucial avec la saison des pluies qui est 

devenue plus courte en raison des effets des changements climatiques. Ceci exerce beaucoup de 

pression et influence beaucoup les agriculteurs à accomplir leurs travaux champêtres dans les plus 

brefs délais afin de ne pas rater la courte période de la campagne agricole.  

 La mécanisation agricole deviendra de plus en plus importante pour faire face au manque de main-

d’œuvre agricole dans les zones rurales frappées par l’exode rurale et le nombre important 

d’opportunités d’emplois non agricoles. 
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 La mécanisation agricole sera amenée à jouer un grand rôle social en réduisant la pénibilité du travail 

et en faisant de l’agriculture une entreprise attrayante pour les futures générations d’agriculteurs. 

Cependant, les points suivants sont à prendre en considération : 

 le passage à une motorisation durable ne se fera que dans le cas d’une intensification de 

l’agriculture et cette évolution ne se fera pas de la même manière dans les différentes régions 

du pays. Cette intensification ne peut avoir lieu que dans le cas de forte densité de la population 

et l’accès au Marché. En effet, le Bénin comprend différentes zones où les conditions pour 

l’adaptation d’une forme de mécanisation ou une autre reste très différentes.  

 la motorisation agricole ne doit pas se limiter uniquement au tracteur agricole mais s’étendre à 

d’autres technologies opérant aussi bien dans la production agricole y compris l’irrigation que 

dans le post-récolte. Au niveau de ces deux derniers secteurs, la motorisation a franchi un pas 

non négligeable grâce au secteur privé et quelques ONG.  

 la motorisation agricole ne conduira à des augmentations des rendements que si en parallèle, 

les producteurs adoptent les autres facteurs de production tels que les semences à haut 

rendement, les pesticides, et les engrais.  

 les périodes favorables à l’utilisation des tracteurs sont un facteur déterminant pour leur 

rentabilité. En effet, Il est reconnu que la motorisation agricole, étant à forte intensité de capital, 

ne peut être rentable que si le taux d’utilisation est important. Par conséquent, les périodes 

d’activités agricoles ainsi que les opérations nécessitant l’intervention de la motorisation doivent 

être suffisantes pour que le nombre d’heures d’utilisation annuelle soit conséquent. Dans ce 

cadre, les systèmes des cultures, dépendant des conditions climatiques, ont une forte influence 

sur les calendriers agricoles.  

 La motorisation agricole ne se développera dans un premier temps que pour les opérations 

nécessitant de forte énergie telles que le labour. Cependant, l’utilisation des tracteurs pour les 

autres opérations telles que le semis, le sarclage (Nécessitant moins d’énergie et plus de 

contrôle) ne peut voir le jour que dans le cas de la rareté de la main d’œuvre. C'est-à-dire le 

transfert de la main d’œuvre rurale vers d’autres secteurs tels que l’industrie. Dans ce cas, le 

tracteur sera plus sollicité et par conséquent plus rentable.  

 Il y a lieu de préciser que la motorisation a plus de chance de se développer dans le cas des 

exploitations commerciales adoptant des cultures rentables. L’exemple du coton est intéressant 

compte tenu que cette culture a joué, dans le passé, un rôle déterminant dans l’introduction de 

la culture attelée.   

 La motorisation ne doit pas s’appuyer uniquement sur l’énergie thermique mais doit également 

s’étendre aux énergies renouvelables et en particulier l’énergie solaire. 

 Enfin, la motorisation agricole sera appelée à se développer durablement en s’appuyant sur les 

grands projets structurants tels que les investissements dans l’infrastructure,    

Pour ce qui est de la traction animale, elle restera limitée à des situations où la motorisation n’est plus 

possible sachant qu’elle est utilisée uniquement pour les travaux du sol avec la charrue et le butteur puis 

le transport avec la charrette. En effet, l'agriculture béninoise étant tributaire de la saison des pluies, le 

changement climatique, la non maîtrise de l'eau, le besoin pressant d'envoyer les enfants des paysans à 
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l'école et les difficultés d'alimentation des animaux en saisons sèches, font que la motorisation est en 

train de prendre le pas sur la culture attelée auprès des agriculteurs. 

Enfin, en ce qui concerne la mécanisation manuelle, l’outillage manuel reste dominant au Bénin et il 

est rencontré dans toutes les exploitations agricoles, indépendamment de leur taille, de leur localisation 

et de leur niveau technologique. En effet, Il existe toujours des activités agricoles où l’utilisation des 

outils à main reste importante : du travail du sol jusqu’à la récolte y compris des travaux de post-récolte.  

Compte tenu du contexte actuel, cette forme de mécanisation sera appelée à se développer par une 

diversification des équipements et une amélioration de la qualité permettant de répondre aux besoins 

des petits producteurs dans les travaux agricoles. Il existe actuellement au Bénin un réseau de fabricants 

très important ayant eu une expérience non négligeable dans la fabrication de différents outillages. 

Particulièrement ceux relatifs au post-récolte (Voir encadré 1) méritent d’être plus développés pour 

alléger les tâches quotidiennes des femmes et des Jeunes.  

Encadré 1 : Modèles d'équipement de vanneuses de riz, maïs et trancheuse de manioc 

 

3.1-1.2. La stratégie National de Mécanisation Agricole de 2005 : quelles sont les 

leçons apprises  

En 2005, avec l’appui de la FAO le Bénin s’est doté pour une première fois de son histoire, d’une Stratégie 

Nationale de Mécanisation Agricole (SNMA). Ainsi, à l’achèvement de l’horizon temporel de cette 

stratégie (2006- 2015), il est apparu indispensable de l’évaluer afin d’apprécier globalement le niveau 

d’atteinte des résultats attendus de sa mise en œuvre et de tirer leçons de cette première expérience. 

Cette évaluation s’est focalisée essentiellement sur le niveau d’atteinte des objectifs assignés à la SNMA 

en termes de résultats obtenus à travers les différents projets développés selon les axes stratégiques. 

Le document de cette stratégie a eu le mérite de faire un diagnostic synoptique des problèmes qui 

minent l’essor de la mécanisation agricole au Bénin notamment, les problèmes relatifs à l’offre, à la 

demande en mécanisation et au cadre institutionnel et organisationnel de mise en œuvre. Au regard du 

Encadré 1.  

Exemple de Vanneuse manuelle de riz 

paddy, de maïs et d’arachide Elle est 

composée de : une trémie, un tamis 

interchangeable selon le produit à vanner, 

un ventilateur manuel, un canal de 

refoulement de produits propres (riz paddy, 

maïs ou arachide), un canal de refoulement 

des déchets et d’un châssis.  

 

Trancheuse de manioc 

Réalisée entièrement en mécano-soudage, 

cette trancheuse est constituée d’un châssis, 

d’une trémie d’alimentation et d’un disque 

de coupe à lames interchangeables. Elle sert 

à découper le manioc, l’igname, la patate 

douce, la pomme de terre, la banane 

plantain... 
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diagnostic réalisé et du plan d’actions élaboré, on pourrait sans se tromper dire que le Bénin est bien 

parti pour une mécanisation raisonnée et adaptée à son niveau technologique et socioéconomique. 

Malheureusement, le diagnostic réalisé en 2005 demeure d’actualité par défaut de mise en œuvre 

effective des actions pertinentes retenues pour relever les défis identifiés. La question est donc de savoir 

ce qui s’est réellement passé ? 

En effet, le bilan fait de la mise en œuvre de la stratégie nationale de mécanisation agricole (SNMA) 

permet de dégager quelques leçons qui vont guider l’élaboration et la mise en œuvre du nouveau 

document de la SNMA (2006-2015). 

3.1-1.3. Processus de formulation de la SNMA : 

Le processus d’élaboration de la SNMA a été conduit de façon participative et inclusive au vu de la 

méthodologie de conduite de l’étude où différentes catégories d’acteurs ont été impliquées : 

responsables centraux et régionaux, représentants de producteurs et de transformateurs, des 

équipementiers et des élus locaux. Cette implication a été à priori favorable à l’appropriation du contenu 

de document par ces acteurs au terme du processus d’élaboration. Aussi, ce processus inclusif devra-t-

il guider l’élaboration de la deuxième génération de document de stratégie de la mécanisation agricole. 

3.1-1.4. Opérationnalisation de la SNMA : des plans d’actions 

L’option retenue pour la mise en œuvre de la SNMA est l’opérationnalisation des actions à travers des 

projets. À cet effet, huit (8) projets ont été identifiés en cohérence avec les trois (3) axes stratégiques 

retenus et des fiches descriptives de ces projets ont été élaborés et annexés au document de la SNMA. 

Malheureusement, aucun de ces projets n’a été mis en œuvre et le premier plan opérationnel pour la 

mise en œuvre de la SNMA n’a été non plus élaboré.  En définitif, aucun outil de pilotage (document de 

planification, de suivi-évaluation, etc.) n’a été mis en place pour espérer une mise en œuvre effective de 

la SNMA. 

3.1-1.5. Opérationnalisation du cadre institutionnel 

La création par Décret N° 2007-090 du 28 février 2007 du Conseil National de la Mécanisation Agricole 

(CNMA) pour la mise en œuvre de la SNMA est à saluer et devrait être à priori, un acte officiel du 

gouvernement pour son engagement à accompagner la mise en œuvre de cette stratégie. 

Malheureusement, aucun des organes d’opérationnalisation (SP/CNMA, CDMA, CCMA) et d’orientation 

n’a été mis en place pour espérer leur fonctionnement effectif. Pourtant, les rôles et responsabilités de 

chaque organe ont été bien spécifiés dans le décret. Cette situation occulte d’un défi sur lequel, les 

acteurs doivent dorénavant veiller pour faire respecter à l’État ses engagements. 

En lieu et place des organes d’opérationnalisation prévus dans la SNMA, nous avons assisté à la mise 

place par l’État, d’un programme de mécanisation agricole doté d’un budget annuel de 10 milliards de 

francs CFA et son dispositif institutionnel (PPMA-B) de mise en œuvre en janvier 2008. Malheureusement, 

le constat n’a pas été reluisant au regard des résultats obtenus et atteints par le PPMA-Bénin. 

3.1-1.6. La budgétisation et le dispositif de suivi-évaluation 

La budgétisation de la SNMA a été faite sans contraintes à travers l’estimation chiffrée des coûts pour 

chacun des huit (08) projets d’opérationnalisation de ladite stratégie. Mais en l’absence de mise en 

œuvre effective de la plupart des actions de ces projets, aucune opinion ne peut être émise sur les 

niveaux de consommation des prévisions budgétaires pour chacun des projets. 
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Concernant le dispositif de suivi-évaluation pour la mise en œuvre de la SNMA, aucune rubrique de la 

stratégie n’a abordé cet aspect. En conséquence, aucun dispositif de reddition de compte (revues de 

performance périodique et annuelle) n’a été envisagé en dépit de leur utilité. Toutefois, dans les fiches 

de projet, il est clairement défini, les indicateurs à renseigner pour les actions à mettre en œuvre au titre 

de chaque projet. 

Signalons enfin que, la faible disponibilité de données statistiques agricoles en général, et celles sur la 

mécanisation agricole en particulier, devrait être prise en compte pour des propositions d’actions 

pertinentes permettant de combler ce déficit de données lors de la formulation et de la mise en œuvre 

de la nouvelle stratégie. 

3.1-1.7. Validité de la SNMA 

La stratégie nationale de mécanisation agricole (SNMA, 2006-2015), en dépit de son niveau quasi nul de 

mise en œuvre, montre cependant, que la vision de développement définie ainsi que les orientations 

stratégiques retenues, demeurent d’actualité et devront dans la nouvelle stratégie intégrer les 

changements intervenus dans le contexte sectoriel, national, régional et africain. 

D’une manière générale, il ressort de cette évaluation que la quasi-totalité des projets identifiés n’ont 

pas été mis en œuvre. Toutefois, des actions éparses ont été menées avec des résultats mitigés. 

L’absence d’un système de suivi-évaluation performant, la forte politisation, l’insuffisance de 

coordination et la faible implication du secteur privé n’ont pas permis l’atteinte des objectifs fixés.  

Il faut tout de même souligner une amélioration du taux de motorisation des activités qui est passé de 

2% à 20% entre 2005 et 2015. Il en est de même de l’accroissement du nombre des CUMA de plus de 

500%, bien que la proportion de leurs membres reste faible (2¨% des exploitations agricoles au niveau 

national). 

Dans le but de faciliter l’offre de service de mécanisation, le Gouvernement, avec l’appui de partenaires 

techniques et financiers, a mis en place d’importants lots d’équipements agricoles, certes à des 

conditions étudiées, mais sans de véritables mesures d’accompagnements. Les ateliers de maintenance 

et réparation construits sont soit inachevés soit non équipés et donc abandonnés. 

Face à ces constats, il est nécessaire d’envisager la formulation d’une nouvelle stratégie de promotion 

de la mécanisation en tenant compte, non seulement des leçons apprises de la SNMA (2006-2015) mais 

aussi du cadre institutionnel du secteur mis en place à partir de 2016. 

3.1.2. Estimation des besoins en équipements agricoles 

D’une manière générale, l’estimation des besoins en matériel agricole, au niveau d’un pays, reste une 

opération assez délicate dans la mesure où elle nécessite des données assez précises sur les systèmes 

de production. Néanmoins, elle donne quelques repères au niveau des besoins et un aperçu sur les 

efforts à faire dans les années à venir. Il s’agit de calculs, basés sur des hypothèses, permettant d’estimer 

le parc de matériel des principaux équipements en mettant l’accent sur les tracteurs agricoles et du 

matériel de post-récolte. 

3.1-1.8. Matériel de traction motorisée (Tracteurs agricoles) 

L’estimation des besoins en tracteurs agricoles au niveau national a été basée sur les superficies des 

cultures phares selon les PDA et prenant comme hypothèses les points suivants : 
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 les tracteurs sont utilisés essentiellement pour les travaux du sol pendant une courte période 

sur l’année estimée à 60 jours ; 

 un tracteur peut réaliser un hectare en 2 heures ; 

 le nombre d’heures journalier pour un tracteur est de 8 h ;  

 ne sont pas considérés les motoculteurs ; 

 les tracteurs sont assez flexibles pour se déplacer d’une zone à l’autre ; 

 les tracteurs existants sont ceux déclarés officiellement par le MAEP (Tab. 1) ; 

 toutes les superficies se prêtent à une utilisation des tracteurs agricoles (bien dégagées de tout 

obstacle). 

Ainsi, à travers ces hypothèses, les calculs ont montré que les besoins du pays en tracteurs agricoles sont 

de l’ordre de 9159 unités (Tab. 9) avec un maximum au niveau de la PDA 2 en raison des superficies 

importantes en coton. Cette situation offre une durée d’utilisation de chaque tracteur de 480 h, inférieure 

aux normes qui doivent être de 1000 h.  

Tableau 1: Besoins en nombre de tracteurs selon les PDA 

PDA 

Superficies en ha selon les PDA Besoin 

total en 

tracteurs 

Tracteurs 

existants 

Besoin net 

en 

tracteurs Maïs Riz Soja Coton Total 

PDA 1 20 079 17 011 214 15197 52 501 323 32 291 

PDA 2 258 188 14 083    28484 274834 575 589 3931 395 3536 

PDA 3   34 477     12 973    3282 36486 87 218 539 78 461 

PDA 4  200 227    23 010  75734 57521 356 492 2294 306 1988 

PDA 5 137 415  1 919 1394 16714 169 989 1032 125 907 

PDA 6 148 491 716 1663 2073 152 943 983 34 949 

PDA 7 178 003 1 533 30 184 179 750 1059 33 1026 

Total 976 881 71 246 123348 403009 1 574 484 10162 1003 9159 

Source : Synthèse documentaire, équipe de consultant, 2020  

3.1-1.9. Matériel de post-récolte  

L’estimation du matériel de post-récolte a concerné les égreneuses-vanneuses de maïs et les batteuses-

vanneuses de riz. Elle a été basée sur les hypothèses suivantes : 

 les durées des campagnes de récolte des cultures pour chaque PDA ; 

 les productions moyennes des cultures entre 2012-2017 par PDA ; 

 et les capacités techniques de traitement de chaque type d’équipement de post-récolte. 

Besoins en égreneuses vanneuses de maïs 

Les besoins en égreneuses de maïs par PDA, sont présentés dans le tableau N°10. Ils sont estimés à 1294 

unités pour un modèle ayant une puissance 4,8 kW et de capacité 2000 kg/h. Les besoins les plus 

importants se situent dans le PDA2, zone connue par la dominance de la culture du maïs. 
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Tableau 2: Production moyenne de maïs entre 2012-2017 (t) et besoins en Egreneuses-vanneuses 

  PDA1 PDA 2 PDA 3 PDA 4 PDA 5 PDA 6 PDA 7 Total 

Production moyenne de 

maïs entre 2012-2017 (t)  
28 657 430 452 58 572 244 953    149 085    175 276 220 500 1 307 494    

Besoins en Égreneuses-

vanneuses  
23 364 46 196 198 189 278 1294 

Source : Synthèse documentaire, équipe de consultant, 2020  

3.1-1.10. Besoins en batteuses de riz  

Les besoins en batteuses du riz par PDA, sont présentés dans le tableau N°3. Dans le cas de cette 

estimation, deux options ont été considérées à savoir : 

 batteuses simples à paille tenue de puissance 3,7 kW et de capacité de 300-500 kg/h et dans 

ce cas les besoins sont de l’ordre de 1270 unités. 

 batteuses-vanneuses à paille versée de puissance 4,4 kW et de capacité 1000-1200 kg/h et dans 

ce cas les besoins sont de l’ordre de 462 unités. 

Les besoins les plus importants se situent dans le PDA 4, zone connue par la dominance de la culture du 

riz. 

Tableau 3: Production moyenne de riz entre 2012-2017 (t)et Besoin en Batteuses  

 PDA 1 PDA 2 PDA 3 PDA 4 PDA 5 PDA 6 PDA 7 Total 

Production moyenne de riz 

entre 2012-2017 (t) 
74 825 42 846 34 926 62 574 5 983 2 310 5 810 

229 274 

 

Besoin en Batteuse simple 

à paille tenue 
239 263 214 459 44 8 43 1270 

Besoin Batteuse vanneuse  

à paille versée 
87 95 78 167 16 3 16 462 

Source : Synthèse documentaire, équipe de consultant, 2020  

3.1.3. Analyse des parties prenantes 

La mécanisation agricole, de par sa nature, reste complexe en raison notamment de la multitude 

d’acteurs qui y sont impliqués et par conséquent une analyse des parties prenantes s’avère indispensable 

permettant de bien comprendre les enjeux de son développement. Ainsi, ces parties prenantes peuvent 

être rassemblées selon les groupes suivants : 

 les utilisateurs des équipements agricoles représentés essentiellement par les producteurs 

agricoles (hommes, femmes et jeunes) et leurs organisations ; 

 le secteur privé de la chaine d’approvisionnement du matériel agricole représenté par les 

importateurs, les fournisseurs ou distributeurs, les réparateurs, les fabricants, les artisans et les 

entreprises de travaux à façon ; 

 les structures institutionnelles représentées par les départements ministériels ; 

 les investisseurs privés ; 

 les partenaires techniques et financiers et les ONG ; 
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 les politiciens 

 les institutions financières 

Dans ce système, la manière dont ces groupes ont une influence et l’importance des priorités accordées 

à la stratégie constitue un élément très important à prendre en considération dans la formulation. Ainsi, 

une analyse des parties prenantes a été menée à travers le diagramme de la figure 1, sur la base de deux 

critères : 

 l’influence indiquant le pouvoir que les parties prenantes ont sur la stratégie ; 

 l’importance signifiant la priorité accordée par la stratégie à la satisfaction des besoins et des 

intérêts des parties prenantes. 

Sur la base de ce diagramme, il ressort ce qui suit : 

Les acteurs du quadrant A sont constitués en partie par les responsables de la mise en œuvre des 

politiques publiques à savoir les différents départements ministériels. En effet, ces acteurs semblent avoir 

des craintes par rapport au rôle que peut jouer le secteur privé. Dans ce cadre, des efforts doivent être 

déployés permettant de créer un environnement de confiance mutuelle. Une phase d’appropriation de 

la stratégie par les responsables de la mise en œuvre est indispensable. 

Les acteurs du quadrant B sont constitués principalement des politiciens. Ces derniers, en plus de 

l’influence, accordent un intérêt particulier à la mécanisation agricole compte tenu de son rôle dans le 

développement du secteur agricole. Ceci est affiché dans plusieurs documents de politiques et de 

stratégies de développement du secteur agricole et rural. Cependant, la question du rôle du secteur 

privé se pose également et des solutions plus convaincantes quant à un nouveau modèle du 

développement de la mécanisation doivent être proposées.  

Les acteurs du cadrant C sont constitués essentiellement des institutions et individus chargés du 

financement et de l’assistance. Jusqu’à présent, ils semblent accorder peu d’importance à la 

mécanisation agricole compte tenu des risques d’intervention dans le secteur agricole. Ainsi, au cours 

de la formulation de la stratégie, il y a lieu de prendre en considération des aspects liés au climat des 

affaires. À titre d’exemple, l’encouragement des acteurs privés à investir dans l’agriculture est primordial   

Les acteurs du cadrant D représentent les premiers concernés par la stratégie à savoir les producteurs 

et leur organisation. Malgré leur faible influence, ils sont ceux qui vont jouer le rôle moteur dans la 

stratégie. Cette dernière doit tenir compte des différentes catégories de parties prenantes avec la 

mobilisation et le ciblage des femmes et des jeunes. En ce qui concerne les acteurs de la chaine 

d’approvisionnement des efforts sont à déployer pour les encourager à investir davantage dans les 

services de la mécanisation agricole. Il y a lieu de noter également l’intérêt accordé à la stratégie par 

quelques partenaires au développement et ONG. 
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Figure 1: Diagramme de l'analyse des parties prenantes en mécanisation agricole 

CA Secteur privé de la chaine 

d’approvisionnement en matériel agricole 

DM Départements 

Ministériels  

IF Institutions 

financières 

IP Investisseurs privés PTF Partenaires Techniques et Financier 

 

3.2. Analyse Diagnostique 

3.2.1. Analyse des systèmes de production agricole : demande de mécanisation 

agricole  

3.2.1.1- Un grand potentiel de production agricole 

Au Bénin, les superficies cultivées chaque année sont près de 20% des terres cultivables estimées à 6,6 

millions d’hectares, soit environ 1.375.000 ha de terre cultivées. Le nombre d’exploitations agricoles 

dénombrés en 2013 par le RGPH4 est de 651.067 dont 86% sont dirigées par des hommes et 14% par 

des femmes. À côté de l’agriculture paysanne familiale largement prédominante, quelques initiatives 

d’implantation de fermes modernes sont en cours par des promoteurs privés. Cependant, il est estimé 

qu’en moyenne, la taille d’une exploitation agricole est de 3,8 ha et la superficie disponible par actif 

agricole est en moyenne de 0,77 ha.  

Par ailleurs, en 2017 le Bénin a connu une réforme du secteur agricole en scindant le pays en Pôles de 

Développement Agricole (PDA) avec la création à la tête de chaque pôle, un établissement public, 

dénommé «Agence Territoriale de Développement Agricole (ATDA)» L’objectif essentiel de cette 

réforme est de veiller à une meilleure combinaison de l‘approche filière et de l‘approche territoriale. 

Ainsi, la répartition de ces filières prioritaires selon les pôles est présentée dans la figure N°2. 
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Figure 2: Filières de production agricole selon les PDA 

Par ailleurs, 96,7% de ces exploitations agricoles sont dans la production végétale ; 2,6% dans la 

production animale, 0,4% dans la production halieutique et 0,3% dans des domaines autres que ceux 

déjà cités. Les trois départements qui abritent le plus d’exploitations agricoles sont le Borgou, le Couffo 

et l’Alibori, les trois départements qui en abritent le moins sont le Mono, l’Ouémé et le Littoral.  

Les céréales (maïs, riz, sorgho, mil) occupent le premier rang dans les exploitations agricoles en termes 

de superficies emblavées. La principale culture pratiquée est le maïs avec 62,7% des exploitations 

agricoles dénombrées en 2013. Cette culture est suivie par le coton cultivée par 7,8% des exploitations 

agricoles, l’igname (5,8%), le manioc (5,3%) ; le sorgho/mil/fonio (5,1%) ; le riz (1,8%) ; l’arachide (1,6%) ; 

le palmier à huile (1,5%) ; les légumes frais (1,0%). Ces exploitations sont orientées principalement vers 

la polyculture vivrière associée souvent au petit élevage et parfois à la pisciculture.  

 

Figure 3: Superficies en ha des principales cultures au Bénin (Source FAOSATAT) 
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En termes d’évolution des superficies agricoles, nous notons que celles des cultures du maïs et du coton 

ont connu une nette augmentation ces dernières années ce qui n’est pas le cas pour la culture du riz où 

cette évolution est restée relativement faible (Fig. 3). Pour ce qui est des rendements, la comparaison de 

ceux du coton et du riz, avec l’Afrique et l’Asie du Sud Est, montre qu’ils sont relativement supérieurs à 

ceux de l’Afrique mais reste nettement inférieurs à l’Asie du Sud Est (Fig. 4,5). Par contre, les rendements 

du maïs, ils restent nettement inférieurs aussi bien à ceux de l’Afrique qu’à ceux de l’Asie du Sud Est (Fig. 

5).  

 

Figure 4: Comparaison des rendements de la culture du coton avec les rendements moyens en 

Afrique et en Asie du Sud-Est (Source : FAOSTAT) 

 

 

Figure 5: Comparaison des rendements de la culture de Riz avec les rendements moyens en 

Afrique et en Asie du Sud-Est (Source : FAOSTAT) 
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Figure 6: Comparaison des rendements de la culture du maïs avec les rendements moyens en 

Afrique et en Asie du Sud-Est (Source : FAOSTAT) 

Les exploitations agricoles au Bénin sont caractérisées par un faible taux d’utilisation d’intrants de bonne 

qualité, une faible productivité, une faible compétitivité et une forte propension à la vulnérabilité aux 

aléas climatiques. En général, les taux d’utilisation des engrais chimiques et des pesticides sont à des 

niveaux très faibles. En moyenne 16,4% des parcelles sont traitées par un produit phytosanitaire et 30,0% 

connaissent l’application des engrais chimiques (DPP/MAEP, 2014). 

Dans les différents systèmes de production, la main-d’œuvre familiale constitue la principale forme de 

travail rencontrée. Elle est majoritairement dédiée à l’autoconsommation. Les autres formes de main-

d’œuvre rencontrées sont : la main-d’œuvre salariée et la main-d’œuvre communautaire. Les tâches 

exécutées vont de la préparation des sols jusqu’à la mise en stock des produits en passant par le semis, 

le sarclage, l’épandage d’engrais, la récolte, etc. Le nombre moyen d’heures de travail journalier varie 

selon les tâches exécutées entre 6 heures et 10 heures. Le coût de la main-d’œuvre varie entre 130 F 

CFA et 250 F CFA par heure selon la nature de la tâche. En dehors de la main-d’œuvre familiale que le 

chef d’exploitation peut mobiliser plus facilement, les autres formes de main-d’œuvre deviennent de 

plus en plus rares. Cette rareté est de plus en plus prononcée et pourrait être vue comme une 

opportunité pour une mécanisation plus avancée. 

3.2.1.2- Analyse de la capacité des producteurs à investir dans la mécanisation agricole 

Dans le cadre du présent projet, une étude de cas réalisée dans les PDA 1, 2 et 4 a permis de dégager 

que l’investissement dans la riziculture procure la valeur ajoutée la plus élevée variant entre 569 000 et 

635 000 FCFA/ha. Elle est respectivement suivie par les productions du soja (215 325 à 357 350 FCFA/ha), 

du maïs (131 000 à 221 500 FCFA/ha) et du coton (73 000 à 100 000 FCFA/ha) (Tab. 4).  

Tableau 4: Valeur ajoutée des principales productions agricoles annuelles 

Production agricole Coton Riz Soja Maïs 

Valeur Ajoutée 

(FCFA/ha) 

Minimum 73 000 569 000 215 325 131 000 

Moyenne 86 500 602 340 286 338 176 250 

Maximum 100 000 635 680 357 350 221 500 

Source : Enquête et calcul équipe de consultant, 2020  

Le producteur alloue les champs de son exploitation agricole entre plusieurs spéculations, les cultures 

vivrières et les cultures de rentes qui participent significativement à l’assurance de la sécurité alimentaire 

et financière de son ménage. Cependant, si les parcelles allouées aux cultures de rente sont importantes 

(supérieures à 2 ha), le travail manuel ne permet pas au producteur de finaliser le labour avant le 15 juin, 

date à compter de laquelle le semis court un risque important de ne pas bénéficier suffisamment de la 

quantité d’eau nécessaire à l’obtention d’un bon rendement et d’une valeur ajoutée appréciable. Le 

producteur doit alors recourir à une force de travail plus efficace, que le labour manuel. Dans le milieu, 

deux alternatives s’offrent au producteur : le labour à la traction bovine et le labour motorisé avec le 

tracteur. 
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Tableau 5: Coût de prestation de location de force de travail pour le labour  

dans les pôles 1, 2 et 4 

Pôles / type de force de travail 

Coût de prestation de location 

de force de travail pour le 

labour  (FCFA/ha) 

Cultures 

1 

Manuelle Très rare à Malanville 

Riz Traction bovine 40 000 

Traction motorisée 50 000 

2 

Manuelle Très rare à Kandi 

Coton, soja, maïs Traction bovine 20 000 

Traction motorisée 30 000 

4 

Manuelle 30 000 

Coton, soja, maïs Traction bovine  très rare à Glazoué 

Traction motorisée 25 000  

Source : Enquête et calcul équipe de consultant, 2020  

La traction bovine, quoi qu’elle puisse faire l’affaire, est de nos jours, de moins en moins utilisée pour les 

raisons suivantes : Les conducteurs de bovins en cultures attelées sont à plus de 80% des enfants entre 

11 et 14 ans ; or les nouvelles réformes dans l’éducation oblige des enfants de moins de 14 ans à être 

scolarisés ; aussi avec la morosité économique et la pénibilité de la conduite des bovins en culture 

attelée, l’exode rural des jeunes vers les grandes villes (Parakou, Cotonou, etc.) ou le Nigéria en quête 

de situation meilleure est de plus en plus prononcé. 

Face à cette situation, le labour mécanique à base d’un attelage au tracteur offre la stratégie de labour 

la plus efficace, économique, rapide et moins pénible s’il est encadré conformément aux prescriptions 

des constructeurs des machines. Enfin, les déterminants de la décision à investir dans la mécanisation 

sont : 

 l’absence d’une main-d’œuvre qualifiée et moins chère ; 

 le gain de temps ; 

 la rapidité d’exécution des travaux ; 

 l’accessibilité au crédit pour faire face au paiement de la prestation de service de mécanisation ; 

 les subventions dans la mécanisation agricole. 

3.2.1.3- Calendriers agricoles  

Sur la base des activités culturales au niveau du pays, des calendriers des travaux agricoles ont été 

élaborés pour chaque type de mécanisation agricole à savoir la mécanisation motorisée, à traction 

animale et manuelle (Voir fig. 7, 8, 9, 10,11). Ainsi, en ce qui concerne la pré-récolte, le constat général 

qui ressort de ces figures est le fait que les travaux agricoles sont en grande partie réalisés manuellement 

alors que la motorisation et la traction animale sont rencontrées uniquement dans les travaux du sol et 

le transport. Ajoutant à cela, que les travaux du sol sont réalisés pendant une courte durée dans l’année 

entre Mai et juillet à l’exception des zones du Sud (PDA7, PDA6 et PDA5) où ces travaux se déroulent 

entre le mois de Mars et le mois de Mai (Fig. 9). Cette situation limite ainsi le nombre d’heures 

d’utilisation par an offrant peu d’opportunité à la rentabilisation des tracteurs agricoles. Ainsi, parmi les 
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solutions à préconiser seraient la diversification des activités motorisées telles que le semis, la 

fertilisation, les traitements phytosanitaires etc. 

Pour ce qui est de la post-récolte, activités réalisées essentiellement par les femmes, elle reste dominée 

par les travaux manuels avec une partie qui se fait par la motorisation alors que la traction animale n’est 

plus utilisée. À ce niveau on peut distinguer deux catégories de travaux dont ceux qui se font toute 

l’année et ceux qui sont saisonniers, généralement après la récolte. Pour cette dernière catégorie, la 

question de la rentabilité se pose également ; ce qui exigerait une organisation au niveau de l’utilisation 

des machines de manière à valoriser au maximum leur utilisation (Exemple, allonger le nombre d’heures 

de fonctionnement par jour).  

 Janvier  Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

Pré-récolte  

Labour           

Transport*   

Post récolte  

Battage 

égrenage 

          

Décorticage 

et mouture 

 

*Tracteur avec remorque, Tricycle, autres) 

Figure 7: Calendrier des travaux réalisés par les engins motorisés 

Activités Janvier  Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

Pré-récolte  

Labour           

Sarclo-

buttage 

           

Transport  

Figure 8: Calendrier des travaux réalisés par la traction animale 

Activités Janvier  Février Mars Avril Mai Juin  Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

Pré-récolte   

défrichement            

Labour            

Semis            

Désherbage              
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Traitement 

phytosanitaire 

            

Démariage             

Fertilisation            

Sarclage            

Sarclo-

buttage 

            

Récolte            

Post-récolte              

Battage 

égrenage 

           

Figure 9:  Calendrier des travaux réalisés manuellement 

*Tracteur avec remorque, Tricycle, autres) 

Figure 10: Calendrier des travaux réalisés par les engins motorisés (PDA 5 et 7 et une partie du PDA 6) 

Activités Janvier  Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

Pré-récolte  

défrichement            

Labour          

Semis            

Désherbage             

Traitement 

phytosanitaire 

           

Démariage             

 Janvier  Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 
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Labour          
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Fertilisation           

Sarclage           

Sarclo-

buttage 

           

Récolte           

Post-récolte             

Battage 

égrenage 

         

Figure 11:  Calendrier des travaux réalisés manuellement (PDA 5 et 7 et une partie du PDA 6) 

 

3.2.1.4- Le sous-secteur de la pêche 

Le sous-secteur de la pêche au Bénin comprend deux types de pêche à savoir la pêche continentale et 

la pêche maritime.  

La pêche continentale 

Le Bénin possède un réseau hydrographique dense d’une superficie de 130 000 ha dont 333 km2 d’eaux 

saumâtres, mais inégalement réparti entre la région méridionale et celle du septentrion, qui renferme 

une série de lagunes, de lacs, de cours d’eau, de marais et de marécages. Au Bénin, les communautés 

de pêcheurs majoritairement béninois appartiennent aux groupes ethniques suivants : Pédah, Kéta, Pla, 

Toffins, Mina, Adja, les Sahouè, fon, Goun, Aïzo, Ouatchi etc.  

La pêche continentale demeure une activité de cueillette. Elle demeure la source de protéine la plus 

accessible pour l’ensemble de la population. Elle fournit environ 30 000 tonnes de produits halieutiques 

et représente près de 30 milliards de F CFA si le kilogramme de poisson est estimé en moyenne à 1000 

F CFA. Cette pêche contribue pour près de 75 % à la production nationale dont 90 pour cent proviennent 

de la pêche lagunaire et 10 pour cent de la pêche fluviale.  

Pêche maritime  

La pêche maritime béninoise repose principalement sur l’activité de production pratiquée à travers 2 

types de pêche : la pêche artisanale et la pêche industrielle. Ces types de pêche sont pratiqués tout le 

long de la frange côtière et sur le plateau continental par des pêcheurs nationaux et des étrangers. Elles 

génèrent de nombreuses activités en aval dont la collecte, la transformation, le conditionnement, la 

manutention, le stockage et la commercialisation des ressources halieutiques.  

La pêche maritime industrielle est peu développée. C’est une pêche côtière qui s’exerce en général au-

delà des 5 milles marins. Cette flottille en général, est composée d’une quinzaine de bateaux de taille 

comprise entre 16 et 70 m de longueur hors tout. Les principaux engins utilisés sont le chalut de fond 

pour les chalutiers, le tangon pour les crevettiers et la senne et canne pour les thoniers. 

La pêche artisanale maritime est une activité pourvoyeur d’emplois (environ 300 000 emplois directs et 

indirects) car elle occupe un nombre important d’acteurs et permet au pays de couvrir une partie des 

besoins en protéine animale d’origine halieutique. Elle occupe et nourrit une grande partie des 

populations actives répartis dans plusieurs sites de débarquements le long du littoral béninois.  
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La pêche maritime artisanale produit annuellement d’environ 11 000 tonnes. Cette production 

représente plus de 60% de la production en pêche maritime. Par ailleurs, le coût des intrants de la pêche 

(carburant notamment) et des équipements de pêche (moteur hors-bord et filets) reste très élevé dans 

le coût de production par manque d’une mesure de subvention des intrants et d’exonération de 

certaines taxes d’importation des équipements.  

Globalement, la situation actuelle des pêches (maritimes et continentale) offre donc des perspectives 

très limitées de développement, en termes de diversité des captures et en termes de quantité. 

Néanmoins, il existerait certains rares stocks qui ne sont pas considérés comme pleinement exploités 

surtout dans le domaine maritime. La relance de la pêche nécessite la levée des contraintes majeures 

notamment dans la gestion des ressources et la surveillance-contrôle des pêcheries le plus souvent 

inadaptées voire inexistants face au risque de pillage des ressources. Ce qui entrave son développement 

et une meilleure gouvernance du secteur apte à régénérer la rente halieutique. 

3.2.1.5- Le sous-secteur de l’élevage 

La production animale reste le second pôle d’activité économique du secteur agricole, et contribue en 

moyenne pour environ 5% au PIB, mais reste encore marquée par des systèmes traditionnels avec des 

faiblesses à plusieurs niveaux y compris la préparation de l’alimentation. Les productions ne couvrent 

pas les besoins des populations (58% pour la viande, 37% pour le lait et 56% pour les œufs). Le Bénin 

comble ce déficit par des importations de viandes/abats et produits laitiers. De même, des importations 

d’œufs à prix plus compétitif concurrencent les œufs locaux dont la production évolue en dents de scie. 

Les espèces animales élevées sont essentiellement des races locales de bovins, caprins, ovins, porcins, 

volaille et d’espèces non conventionnelles, se caractérisant par une faible productivité. À côté du système 

pastoral extensif, se développe l’élevage sédentaire périurbain et urbain où prédomine l’aviculture 

moderne.  

Le cheptel  

Au Bénin, l’élevage est la seconde activité agricole après les productions végétales de par la position 

géographique du pays qui favorise l’élevage de plusieurs espèces. En effet, cet élevage est dominé par 

des systèmes traditionnels au niveau desquels on rencontre le système sédentaire et le système 

transhumant.  Le cheptel national comprend des espèces animales domestiques (bovins, ovins, caprins, 

porcins, volaille, etc.) et aussi des espèces non conventionnelles comme l’aulacode (Youssao, 2015 ; 

CountryStat, 2015 ; DE, 2016). L’élevage des ruminants domestiques (bovins, ovins, caprins) est pratiqué 

sur toute l’étendue du territoire béninois. Le tableau N°6 ci-après présente l’effectif du cheptel de 

quelques espèces élevées au Bénin de 2016 à 2019, période durant laquelle l’effectif moyen des bovins 

étaient de 2 431 750 têtes, les caprins, 1 900 000 têtes, les ovins, 949 250 têtes, les porcins, de 494 750 

têtes, la volaille traditionnelle 20 157 500 têtes et la volaille améliorée 955 750 têtes (2017-2019). Selon 

Youssao  (2015), le cheptel national bovin est composé d’une diversité génétique constituée de races 

taurines (Borgou, Lagunaire et Somba) (31 %) et des Zébus (Yakanan, Goudali, Djeli et M’Bororo) (7,7 %) 

et des sujets issus de leur croisement (61,3%). On trouve aussi au niveau de ce cheptel, la race Girolondo, 

importée du Brésil. Elle est diffusée aujourd’hui auprès des éleveurs. 

Le bovin Somba appartient aux taurins trypanotolérants à cornes courtes d’Afrique de l’Ouest. Son 

berceau est situé entre le nord-ouest du Bénin et le nord-est du Togo. Métissé avec le Borgou, il est 

élevé en raison de sa rusticité et de son caractère docile qui en font un bon animal pour le dressage 

(culture attelée) (Chabi Toko et al. 2016). 
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Tableau 6: Effectif du cheptel 

Source : DE, 2018 et 2019, calcul de moyenne effectué par l’auteur 

3.2.1.6- Systèmes de production animale 

Les principaux systèmes de production animale au Bénin sont :  

 L’élevage pastoral transhumant 

Cet élevage concerne essentiellement les bovins avec accessoirement des ovins et des caprins. Il est 

localisé dans le Nord et le Centre Nord du Bénin et la taille moyenne du troupeau bovin est d’environ 

50 à 80 têtes. C’est un élevage inclus dans un système mixte "agriculture – élevage" dans lequel les 

populations pastorales cultivent les vivriers et le coton avec de très bons rendements dus à l’utilisation 

de la fumure organique. La pratique de la culture attelée est courante dans ce système. Les éleveurs 

valorisent au mieux les résidus de récolte. Quelques-uns pratiquent les cultures fourragères et la 

fenaison. 

 L’élevage sédentaire 

Il est pratiqué par des agriculteurs et des non-ruraux qui confient leurs animaux à des tiers (notamment 

des Peulhs en cours de sédentarisation lors qu'il s'agit des bovins). Il est pratiqué essentiellement dans 

le Centre, le Sud Bénin et l’Ouest Atacora. Ce système concerne plus ou moins 20 % de l’effectif bovin 

national.  

 L’élevage sous cocoteraies ou sous palmeraies 

C’est une variante du système dans lequel le propriétaire de la cocoteraie ou de la palmeraie négocie un 

contrat de fumure avec le berger ou les propriétaires des animaux. La culture attelée est également 

pratiquée dans ce système. À côté de ces deux sous-systèmes de production sont également rencontrés 

les petits ruminants dont l’élevage est pratiqué suivant un mode de divagation contrôlée. Ce sont des 

élevages familiaux de 2 à 10 têtes.   

 L’élevage moderne  

Il concerne surtout les animaux à cycle court de races améliorées (volailles, lapins, porcins, petits 

ruminants), les élevages de vaches laitières et les fermes appartenant à l’État (Okpara,  Bétécoucou, 

Samiondji, Kpinnou) et quelques fermes appartenant à des structures et personnes privées. Ces fermes 

disposent de machines agricoles pour la production et la récolte du fourrage (tracteur, charrue, 

remorque, faucheuse, ramasseuse-presse, ensileuse, etc) et d’unités de fabrication d’aliments 

 Nombres de têtes 

              Années 

 

  Cheptel 

2016 2017 2018 2019 
 

Moyenne 

Bovins 2 339 000 2 400 000 2 462 000 2 526 000 2 431 750 

Caprin 1 836 000 1 878 000 1 921 000 1 965 000 1900000 

Ovins 915 000 934 000 954 000 994 000 949250 

Porcins 466 000 485 000 504 000 524 000 494750 

Volaille traditionnelle 19215 000 19830 000 20465 000 21 120 000 20157500 

Volaille améliorée - 813 000 1 390 000 1 620 000 955750 
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concentrés. Dans ce mode d’élevage, les animaux reçoivent une ration alimentaire équilibrée et leur suivi 

sanitaire est renforcé. Ces Fermes publics jouent le rôle de fournisseurs de géniteurs, de multiplicateurs, 

de centre de formation, de démonstration et de recherche. 

3.2.1.7- Évolution des différentes productions de viande, lait et œufs de table 

La production totale de viande est estimée 70327 tonnes en 2016 contre 76 161 tonnes en 2019. La 

production de lait est estimée à 113816 tonnes en 2016 contre 125 145 en 2019. La production d’œufs 

de table est estimée à 15494 tonnes en 2016 contre 17 341en 2019. En attendant un recensement 

exhaustif avec le RNA, des estimations sont faites en appliquant le taux de croît de chaque espèce sur la 

base des paramètres zootechniques. Ainsi, les taux de croît 2, 6 ; 2, 1 ; 2, 3 et 3, 25 sont appliqués 

respectivement aux espèces bovines, ovines, caprines et volailles. 

Tableau 7: Évolution des productions de viande, lait et œufs de table 

 2016 2017 2018 2019 Moyenne 

Production des œufs 15494 15998 16 795 17 341 16407 

Production du lait 113816 121 975 121 975 125 145 120727,8 

Production de viande toutes 

espèces confondues 
70327 72 226 74 162 76 161 73219 

Source : DE, 2017 et i2020 

Dans le domaine de la production de lait de vache, les races locales de bovins sont reconnues pour leur 

faible production de lait. Les ovins et le caprins ne sont pas exploités pour la production de lait. En 

période de lactation, la production moyenne de lait estimée est de 6,87 litres par jour pour les vaches 

Girolando qui sont suivies par les vaches Borgou et les croisées Azawak x Lagunaire qui ont 

respectivement une production journalière moyenne de 1 litre et 0,81 litre (Kassa et al., 2016). 

De 2014 à 2018, au niveau du cheptel bovin, l’effectif des vaches et la production laitière annuelle sont 

passées respectivement de 534300 têtes et 110066 tonnes de lait en 2014 à 592111 têtes et 121975 

tonnes de lait en 2018 (Tab.  5). Le déficit est comblé pendant les mêmes périodes par les importations 

de lait et de produits laitiers dont la quantité et la valeur en devise sont passées respectivement de 

13409 tonnes et 29 550 000 $ US en 2014 à 5563 tonnes et 6 007 000 $ US (Tableau 3). 

En ce qui concerne les équipements de trait, on rencontre des trayeuses au niveau des fermes de l’Etat 

et des fermes modernes privées. Quant au stockage du lait produit localement, il est stocké dans des 

tanks de 25 litres (mini-laiteries) ou des calebasses de 5 à 10 litres (zones de production chez les peulhs) 

pendant quelques heures (Codjia, 2016). 

3.2.1.8- Transformation des produits d’origine animale 

Le Bénin dispose de quelques abattoirs frigorifiques dans les grandes villes mais aussi des abattoirs de 

brousse et des aires d’abattage où sont opérés les abattages des animaux. Le principal produit issu de 

l’abattage du bovin est la viande. Cette viande subit diverses transformations culinaires. Elle est sous 

forme consommée cuite, frite, braisée ou hachée.  

Les produits secondaires sont la peau de vache ou cuir, la tête, les pattes et la queue ainsi que la corne 

et les onglons. La peau de bovin est brûlée et épilée puis bouillie pour être transformée en « kpanman » 

spécialité très appréciée des populations. De même, les pattes sont transformées en « blokoto » et 
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mangées. Seuls les cornes et les onglons ne sont pas mangés au niveau du Bovin. Le petit ruminant est 

aussi transformé en viande avec ou sans la peau qui est brûlée ou épilée à froid ainsi que la tête et les 

pattes qui sont aussi appréciées des consommateurs. Le porc est épilé. La tête, les pattes, les viscères et 

la viande sont consommées. 

Le lait est consommé entier frais ou caillé, transformé en fromage peulh (Wagashi), yaourt (nature, fruité 

et associé au mil communément appelé dèguè), beurre et huile de beurre. Les niveaux de transformation 

au niveau de la viande et du lait sont primaires avec l’utilisation des méthodes et des technologies peu 

améliorées.  

Contraintes liées au développement du sous-secteur de production animale 

Elles se présentent comme suit (Codjia, 2016) : 

 les races locales peu productives, les élevages divagants et extensifs (transhumance), l’absence 

d’habitat d’élevage, etc. ; 

 la persistance des problèmes fonciers (morcellement à outrance des terrains cultivables et 

urbanisation incontrôlée des zones prédestinées aux activités agricoles) ; 

 les faibles couvertures vaccinales du cheptel du fait de la faible adhésion des éleveurs aux 

activités de prophylaxie collective ;  

 la persistance de certaines épizooties et les risques d’émergence de nouvelles ;  

 l’insuffisance de ressources financières pour le sous-secteur élevage ; 

 Le faible investissement productif (points d’eau pastoraux, parcs de vaccination, organisation 

des acteurs, etc.) ; 

 l’insuffisance de couloirs de passage ;  

 le système de collecte des données statistiques sur la filière viande non structuré ;  

 l’inexistence de code pastoral ;  

 les conflits répétés entre agriculteurs et éleveurs ;  

 l’insuffisance de l’alimentation pendant les périodes de sécheresse qui durent trois à cinq mois, 

d’où les déplacements subis par les animaux à la recherche de pâturage ;  

 la mauvaise gestion des retenues d’eau ;  

 l’importation de viandes de volailles pour compenser le déficit en viande ;  

 l’existence de marchés de bétail autogérés ;  

 la non actualisation des données sur le cheptel viande bétail ;  

 l’inexistence d’abattoirs modernes ;  

 les difficultés d’alimenter les animaux en saison sèche ;  

 la faible productivité laitière des races locales ; 

 le faible potentiel fourrager des bassins laitiers ; 

 l’enclavement des zones de productions surtout en périodes des pluies. 

 le faible investissement au profit de la filière lait ; 
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 les mini-laiteries non fonctionnelles ; 

 les mini-laiteries construites loin des noyaux laitiers. 

3.2.1.9- Un parc du matériel agricole dominé par l’outillage manuel  

Matériel de pré-récolte 

Les systèmes de production sont en grande partie basés sur l’utilisation des outils manuels et en second 

lieu sur la culture attelée. Selon le RGPH4, 87,8 % des exploitations agricoles utilisent des outils 

traditionnels ; 3,1% utilisent l’attelage ; 6,9% utilisent l’attelage et outils traditionnels, 0,6% utilisent un 

équipement mécanique et 1,6% combinent outil traditionnel et outil mécanique.  

La répartition géographique des équipements de production végétale dans les différents départements 

montre une plus forte concentration des équipements de culture attelée dans les zones cotonnières du 

Nord avec une présence des engins motorisés (tracteurs et motoculteurs) dans les Coopératives 

d’Utilisation de Matériels Agricoles (CUMA) et auprès des exploitants innovateurs. À titre illustratif et 

selon le document de Politique et Plan d’Action Stratégique de Développement de la Mécanisation 

Agricole au Bénin (2006), le degré d’introduction des équipements pour le labour est le suivant : labour 

manuel (76%), en culture attelée (23%) et en culture motorisée (1%). 

La motorisation est ancienne dans plusieurs régions. Mais elle reste tout de même limitée malgré la mise 

en œuvre du Programme de Promotion de la Mécanisation Agricole au Bénin (PPMA-B) de janvier 2008 

à février 2013 et l’Agence de Développement de la Mécanisation Agricole de février (ADMA-SA) 2013 à 

décembre 2016. Le tableau 8 présente la situation des équipements au plan national et par Pôle de 

Développement Agricole (PDA).  

La situation qui prévaut dans le domaine de la mécanisation agricole met en évidence que les 

agriculteurs et les autres acteurs ont pris d’heureuses initiatives dont la plus intéressante est la création 

des CUMA, au nombre de 104 (87 anciennes + 17 en création) dont 91 actives et 59 équipées à ce jour 

et sont essentiellement concentrées dans les Départements du Borgou et de l’Alibori. Chaque 

coopérative compte un minimum de sept (7) membres et dispose généralement d’un tracteur agricole 

et d’une charrue, destinés exclusivement à des opérations de labour pour leurs membres suivant des 

modalités et des règles internes de gestion. 

Tableau 8: Importance des équipements par PDA 

PDA Culture Attelée5 Motoculteurs Tracteurs Essoucheuse 

PDA 1 5 602 6 32 

04 

PDA 2 77397 167 395 

PDA 3 1745 50 78 

PDA 4 1929 29 306 

PDA 5 0 37 125 

PDA 6 0 5 34 

PDA 7 0 5 33 

TOTAL 86 673 299 1003 04 

                                                      
5 Nombre de paires d’animaux de trait fonctionnelles 
2ATDA : Agence Territoriale de Développement Agricole 
3DGR : Direction du Génie Rural 
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Source : Données ATDA2, Synthèse DGR3, 2018 

Les performances effectives du matériel motorisé restent faibles par rapport à leur potentiel technique. 

Les outils d’accompagnement sont peu diversifiés (1,8 outils/tracteur). Les outils existants sont peu 

utilisés. Les tracteurs ne sont sollicités qu’entre deux et trois mois par an. Actuellement, ces tracteurs ne 

fonctionnent qu’entre 100 et 530 h/an en moyenne. 

Le parc du matériel agricole au Bénin est caractérisé également par la présence de motoculteurs que 

l’on rencontre particulièrement dans la production rizicole. En effet, ces engins représentent 0,3 % du 

parc national avec une dominance dans le PDA 2.  

Matériel de post-récolte 

Ces dix dernières années au Bénin, les efforts de développement de la production locale de certains 

produits agricoles (manioc, riz, maïs, ananas, anacarde, etc), animaux (lait) et halieutiques (poisson) ont 

induit une amélioration de leurs qualités ainsi que celles de leurs produits dérivés avec l’amélioration de 

leurs différentes technologies de post-récolte. Ces technologies de post-récolte comprennent leur 

prétraitement, leur transformation primaire et pour certains produits leur transformation secondaire. 

Ainsi, des équipements de transformation et des structures de stockage ont été développés et diffusés 

à travers tout le pays. Certains de ces équipements sont fabriqués et d’autres importés. 

Dans le domaine de la production végétale, le manioc reste entièrement transformé avant d’être 

consommé. Trois technologies sont utilisées pour la transformation : la transformation artisanale, la 

transformation semi‐artisanale et la transformation industrielle. Avec la technologie artisanale, toutes 

les opérations (épluchure, râpage, pressage, cuisson, séchage) sont exécutées manuellement. Ce type 

de transformation est l’œuvre des producteurs individuels ou organisés en groupements. Dans le cas de 

la technologie semi‐mécanisée, seules la trancheuse manuelle ou motorisée, la râpeuse motorisée, la 

presse à vis manuelle,  la presse hydraulique manuelle (presse à cric) et la presse hydraulique motorisée 

sont utilisées et permettent de diminuer la pénibilité du travail. Tous de ces équipements sont fabriqués 

au Bénin à la suite de leur mise au point par la recherche. 

 

   

 

 

 

 

  

Dans le domaine de la transformation du lait de vache produit localement, le Bénin compte quelques 

mini laiteries notamment dans sa partie septentrionale. Les produits obtenus à partir du lait de vache 

par ces laiteries sont : le fromage peulh « wagachi », le yaourt, le lait pasteurisé aromatisé, le dèguè, le 

beurre, la crème de lait et l’huile de lait. Mais ces laiteries rencontrent actuellement d’énormes difficultés.  

Photo 1. Râpeuse de manioc 

de puissance 5 CV et de 

capacité 800-1000 kg/h 

Photo 2. Presse hydraulique 

motorisée de 6CV et de 

capacité 600 kg/h 
Photo 3. Foyer amélioré avec 

cuiseur de gari en acier 

inoxydable 
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En ce qui concerne le poisson, le fumage artisanal reste la technologie de transformation et de 

conservation la plus pratiquée par les femmes. Il est réalisé à l’aide d’un four composé généralement 

d’un baril métallique superposé de grillage et utilisant les cartons d’emballage, la mangrove et les 

copeaux de scierie comme combustibles. Mais actuellement, certains groupements de femmes 

transformatrices de poissons sont équipés en Fours de Transformation Tyaroye (FTT) et d’autres en fours 

Chorkor, fours installés dans des ateliers appropriés de transformation construites au profit de ces 

groupements.   

Enfin, quant aux unités semi industrielles et industrielles, on dénombre quelques usines : usines de jus 

d’ananas, de maïserie, de mini rizeries avec trieuses optiques, d’usines de décorticage du riz, d’usines de 

production d’amandes blanches d’anacarde. 

Ce niveau de mécanisation des opérations de post-récolte des produits agricole, animal et halieutique 

est surtout lié aux efforts de divers Projets et Programmes mis en œuvre par le Bénin ces dix dernières 

années. Ces différents équipements sont aujourd’hui disponibles localement au niveau des grands 

fabricants, de quelques importateurs installés dans certaines grandes villes, et des artisans locaux dans 

la plupart des Communes rurales. Ce niveau élevé de mécanisation de ces opérations de post-récolte 

est aussi lié à l’amélioration du taux de couverture en énergie électrique du Bénin notamment en zone 

urbaine des Communes et aux capacités de fabrication des fabricants locaux qui sont aujourd’hui dotés 

en infrastructures, en machines-outils variés et en main-d’œuvre qualifiée. Seuls les équipements de 

post-récolte des unités semi industrielles et industrielles (usines de jus d’ananas, mini rizerie de riz, unités 

de décorticage de riz, usines de production d’amandes blanches d’anacarde) sont d’origines étrangères 

(Asie pour la plupart).  

Matériel de pêche  

Pour la pêche continentale, le nombre de pêcheurs est de 54 511 en 2012 pour 53 342 pirogues et contre 

45 621 pêcheurs pour 52 537 pirogues en 2008. Les techniques et méthodes de pêches utilisées diffèrent 

d’un plan d’eau à l’autre. Toutefois les filets maillants sont rencontrés sur tous les plans d’eau avec des 

mailles différentes. Parmi ces engins de pêche, on compte des filets tels que les filets lancés ou éperviers, 

les filets fixes, les filets traînants, des nasses à poissons ou à crevettes, des lignes à main et des balances 

à crabes.  

Le seul port de pêche de Cotonou dispose d’un petit quai de débarquement dont bénéficient tous les 

bateaux de pêche opérant dans les eaux béninoises et qui débarquent au Bénin. Ce port mérite un 

aménagement avec un quai plus grand pouvant recevoir de grands navires de pêche.  

Pour ce qui est de la pêche maritime artisanale, le parc piroguier est composé de 728 pirogues (EC-PMA 

2014) et il est constitué de différents types d’embarcations que sont les pirogues en bois et les 

monoxyles améliorés qui restent les plus utilisées (70%). Les moyens de propulsions sont des moteurs 

hors-bords dont la majorité est de 40 à 50 CV (39%). Près de la moitié du parc piroguier se trouve dans 

la zone de Cotonou (366 pirogues) notamment au port de pêche, compte tenu des meilleures conditions 

existantes.  

Par ailleurs, il faut remarquer que la disponibilité en bois de qualité pour la fabrication de barques ou 

pirogues de pêche devient de plus en plus rare au Bénin. L’accroissement rapide de la population des 

pêcheurs s’est traduit par une utilisation accrue des pirogues en bois avec un renouvellement régulier, 

contribuant énormément à la déforestation constatée dans tout le pays et en occurrence dans le Sud. Il 

s’avère donc nécessaire de promouvoir d’autres types d’embarcation comme les barques en fibre de 

verre. 
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3.2.1.10- Synthèse du diagnostic sur la demande : tableau SWOT 

Ces constats ont permis de faire l’analyse SWOT ci-après. 

Tableau 9: Tableau SWOT sur la demande en mécanisation agricole 

Force Faiblesse 

 Existence de 5 millions d’ha de terres cultivables 

non exploitées y compris les jachères et les 

forêts classées ; 

 Existence d’une forte demande de mécanisation 

agricole constituée de 87,8% des exploitations 

agricoles utilisant des outils traditionnels et de 

3,1% utilisant l’attelage ; 

 Existence d’un réseau de CUMA important; 

 

 Prédominance des exploitations agricoles de petite taille ; 

 Faible pouvoir d’achat de la plupart des petits agriculteurs ; 

 Prix peu rémunérateur des produits agricoles ; 

 Coûts élevés des équipements agricoles ; 

 Insuffisance de crédit agricole adapté ; 

 Incomplétude des kits de matériel agricole pour les 

différentes opérations agricoles ; 

 Insuffisance de formation des acteurs de la mécanisation ; 

 Faible appropriation de la gestion collective des 

équipements agricoles. 

 Indisponibilité et la cherté de la matière première pour la 

fabrication locale. 

 Insuffisance de débouchés d’écoulement des produits de 

récolte ; 

 Insuffisance de service après-vente et de maintenanciers 

qualifiés ; 

 Sècheresse aigue  

Opportunité Menace 

 Création et fonctionnement de 23 lycées 

agricoles auxquelles sont adossées des fermes 

modernes offrant des plateaux techniques haut 

de gamme ; 

 Rareté de plus en plus prononcée de la main-

d’œuvre agricole ; 

 Environnement favorable au partenariat public 

privé (PPP) ; 

 Existence d’un code d’investissement favorable 

à la mécanisation agricole ; 

 Existence de sociétés locales de fabrication et 

d’assemblage.  

 Faible taux de transformation des produits 

agricoles nécessitant d’amélioration par la 

mécanisation agricole 

 Catastrophes naturelles  

 Forte concurrence des produits agricoles et 

agroalimentaires d’importation ; 

 Persistance des demandes de prestataires étrangers en 

mécanisation agricole avec des services pas toujours de 

qualité 
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3.2.2. Analyse de la chaine d’approvisionnement : offre de mécanisation agricole 

3.2.2.1- Une chaine d’approvisionnement du matériel agricole marquée par une 

diversité d’acteurs   

La chaîne d’approvisionnement en équipement agricole au Bénin peut être classée en quatre grands 

groupes (Fig. 12). Il s’agit de : 

 Groupe 1 : l’État ; 

 Groupe 2 : le groupe de sociétés importatrices de matériel agricole ;  

 Groupe 3 : les importateurs informels de matériel agricole ; 

 Groupe 4 : les fabricants locaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12:  Schéma d’approvisionnement en matériel agricole 

Légende :  

          : Livraison des commandes de matériels agricoles faites par le biais de l’Etat 
          : Livraison aux acteurs utilisateurs des matériels agricoles par diverses sources d’approvisionnement 
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3.2.2.2- Acquisition du matériel agricole par l’État 

L’État par un long processus de marché public, lance des appels d’offres pour acquisition de matériels 

agricoles. Les spécifications techniques étant préalablement définies dans le dossier d’appel d’offres les 

adjudicataires livrent à l’État toute marque répondant aux spécifications demandées. Ensuite, à travers 

ses structures déconcentrées, l’État met ces machines à la disposition des bénéficiaires à des prix 

subventionnés. Dans le cadre de la promotion de la mécanisation agricole à travers le Programme de 

Promotion de la Mécanisation Agricole une multitude de matériels agricoles a été acquis soit sur le 

budget national ou sous forme de don indien ou chinois. Force est de constater que plus de 80 à 90% 

de ces équipements sont non fonctionnels, voir hors d’usage pour diverses raisons : 

1. les offres ne sont pas conformes aux demandes : des matériels qui ne sont jamais utilisés sont 

restés sous intempéries jusqu’à leur détérioration (les acquisitions hasardeuses et les dons) ; 

2. l’absence du service après-vente : dès l’apparition des premières pannes les matériels sont garés 

sous intempéries faute de pièces de rechange ; 

3. l’inadaptation des machines au niveau technologique des utilisateurs et l’environnement 

d’utilisation ; 

4. l’insuffisance de ressources humaines de qualité pour utiliser les machines ;  

5. l’insuffisance/l’absence des infrastructures d’appui à la mécanisation ; 

6. la mauvaise gestion aussi bien des responsables en charge de la promotion de la mécanisation 

que des utilisateurs ; 

7. la politisation à outrance des actions de la mécanisation, etc.  

La tendance aujourd’hui, est d’acquérir des équipements à mettre à la disposition des utilisateurs sans 

qu’on ait la correspondance de l’offre à la demande aux fins d’atteindre des objectifs donnés à travers 

une stratégie bien définie. 

3.2.2.3- Importateurs et distributeurs prives des équipements agricoles  

Ce sont des sociétés qui ont pour activités principales l’importation et la vente du matériel agricole. Elles 

représentent souvent des firmes internationales et participent aussi aux appels d’offres organisés par 

l’État. Elles sont peu nombreuses et sont confrontées à une concurrence déloyale de la part de l’État. Il 

s’agit des entreprises YITWO, CAMIN, Bénin Équipement, BENIN-TRACTEURS, etc. La plupart de ces 

entreprises exposent des échantillons des équipements et c’est à la demande du client qu’ils lancent 

souvent les commandes. Outres l’exonération des frais de douane et taxes sur les matériels neufs, ils ne 

bénéficient pas de subventions de l’État. Le mode d’acquisition et la non subvention de ces matériels 

par l’État font qu’ils sont chers et peu accessibles à la clientèle. 

Non seulement ces importateurs font face à la concurrence déloyale de l’État commerçant mais aussi 

aux opérateurs économiques occasionnels qui prennent part aux appels d’offres relatifs à l’acquisition 

d’équipements agricoles par l’État. Cette situation a pour conséquences : 

 une multitude de marques de matériels agricoles avec un petit effectif en circulation et répartis 

sur toute l’étendue du territoire dont la satisfaction du service après-vente devient quasi 

impossible ; 
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 une fois que le matériel agricole est livré à l’État, les opérateurs économiques occasionnels 

disparaissent et plus rien ne les engage quant à la suite de l’utilisation ultérieure de ces 

équipements ; 

 l’effectif du matériel en circulation, ne motive pas les importateurs et distributeurs privés à 

s’investir dans le service après-vente car le taux de rotation des pièces de rechange sera très 

faible dans les magasins. 

Sur la base d’une enquête réalisée auprès de certains importateurs privés, les points ci-après ont été 

dégagés : 

 l’état réalise une concurrence déloyale en raison d’un système d’incitation accordé uniquement 

aux producteurs ayant acquis des matériels auprès de l’État. Ces incitations sont les subventions 

et le paiement échelonné sur trois voire quatre ans par fois sans contraintes majeures. Le marché 

n’étant pas disponible, les importateurs sont donc contraints de réduire leur capacité 

d’importation pour ne pas immobiliser les ressources ; 

 la plupart des entreprises questionnées, disposent de système de service après-vente qui 

répond aux normes internationales, adapté au contexte et environnement dans lesquels elles 

opèrent. Néanmoins, l’investissement dans ce service dépend fortement de l’importance du 

marché du matériel agricole ; 

 au regard de la qualité du service après-vente qu’elles offrent et de leur expérience, elles ont 

comme clients les organismes internationaux comme AFD, La GIZ, la FAO, le groupement des 

paysans… 

 elles ont toutes des capacités financières et structurelles pour répondre à toutes formes de 

sollicitations de l’État pour promouvoir et soutenir dans le temps la mécanisation agricole au 

Bénin ; car elles sont toutes des représentants exclusives de très grandes firmes à travers le 

monde telles YTO en Chine, Massey-Fergusson (MF) en Angleterre, MAHINDRA, FARMTRAC et 

SONALIKA en Inde et liées par des contrats sûrs ;. 

 elles souhaiteraient que l’État se désengage du commerce des équipements agricoles, que le 

secteur soit mieux organisé que par le passé et que les règles d’attribution des subventions 

soient revues. 

3.2.2.4- Fabrication locale des équipements agricoles 

Répartis sur toute l’étendue du territoire national, les fabricants locaux sont la plupart spécialisés dans 

la fabrication du matériel de transformation des produits agricoles. Rares sont ceux qui fabriquent le 

matériel de pré récolte en dehors de la COBEMAG spécialisée dans la fabrication des équipements et 

outils d’accompagnement pour la culture attelée et la traction animale.  

Ces dix dernières années au Bénin, des efforts de développement des équipements de post-récolte des 

produits d’origine agricole, animale et halieutique ont été déployés par les établissements de recherche 

publiques et privés, des Projets, des Programmes, des ONG en vue de réduire les pertes post-récolte, 

d’améliorer les qualités des produits dérivés. Ainsi, plusieurs opérations unitaires des systèmes de post-

récolte de ces produits sont motorisées ou améliorées. D’une manière générale, le taux de motorisation 

ou d’amélioration des opérations unitaires des systèmes de post-récolte varie de 25 % à 100% pour le 
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riz, 20% à 43 % pour le maïs, 63% à 78% pour le manioc, 55% à 90% pour l’ananas, 70% à 83% pour 

l’anacarde, 67% à 86% pour les fruits de palme, 50% pour le soja et 20% pour le poisson6.  

Ces différents équipements, généralement de bonnes qualités techniques, sont aujourd’hui disponibles 

localement au niveau des grands fabricants, de quelques importateurs installés dans certaines grandes 

villes, et des artisans locaux dans la plupart des Communes. Faut-il le signaler, ces équipements ne sont 

pas standardisés ni homologués. Ce niveau élevé de mécanisation des opérations de post-récolte est 

aussi lié à l’amélioration du taux de couverture en énergie électrique du Bénin notamment en zone 

urbaine des Communes et aux capacités de fabrication des fabricants locaux qui sont aujourd’hui dotés 

en infrastructures, en machines-outils variés et en main-d’œuvre qualifiée. Seuls les équipements de 

post-récolte des unités semi industrielle et industrielles (usines de jus d’ananas, mini rizerie de riz, unités 

de décorticage de riz, usines de production d’amandes blanches d’anacarde) sont d’origines étrangères 

grâce aux importateurs.  

3.2.2.5- Prestataires privés de service de location du matériel agricole  

Les prestataires privés de service de location du matériel agricole peuvent être groupés en quatre (04) 

groupes : 

1er groupe : les Coopératives d’Utilisation de Matériels Agricoles (CUMA) 

 Dans ce groupe pour bénéficier du matériel, il faut être membre de la coopérative. Ils sont plus actifs 

dans le domaine de la transformation de produits agricoles tels que le riz et le manioc et dans la 

mécanisation des opérations de pré récolte telle que le labour. Ils sont souvent régis par des textes qui 

leurs sont propres.  

2ème groupe : les prestataires venant des pays limitrophes Nigéria et Ghana en général 

Ils sont plus actifs dans le septentrion du pays. Ils arrivent souvent dans le pays au démarrage de la 

saison des pluies et sont spécialisés dans le labour. Vu la qualité des machines que ces derniers utilisent 

et la qualité des tractoristes qui conduisent ces machines, leur labour est peu recommandable. Ne 

disposant pas d’autres solutions, les paysans sont obligés de s’abonner à eux malgré qu’ils contribuent 

à la destruction de la texture des sols. 

3ème groupe : le groupe des producteurs prestataires de service agricole 

Ce sont des producteurs agricoles qui, lorsque le calendrier agronomique le permet et après avoir 

réalisés leurs propres opérations culturales, font de la prestation aux autres producteurs qui les sollicitent 

pour la réalisation de labour. 

4ème groupe : les Centres d’Exploitation des Machines Agricoles 

Créés par le Gouvernement pour desservir parfois plusieurs communes à la fois et pour l’employabilité 

des jeunes dans l’agriculture, ces centres ont, à peine, fonctionné un (01) an de campagne agricole 

(2006-2007) et ont tous fermé leurs portes du fait de la mauvaise gestion et de la politisation de ses 

activités.  

En effet, le marché de mécanisation agricole au Bénin est inondé par des étrangers venant de la sous-

région : le Togo (2%), le Ghana (8%) et notamment le Nigéria (90%) car le Nigéria est un grand pays qui 

a une grande avance sur le Bénin en matière de mécanisation agricole. C’est au Nigéria que les 

                                                      

6 Calculs effectués par l’auteur à partir des opérations unitaires mécanisées pour chaque procédé de transformation 
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prestataires de services béninois en mécanisation vont pour la plupart acheter les tracteurs d’occasion 

et les pièces de rechange.  

Dans le contexte de la zone de prestation des services de mécanisation, un tracteur MF à l’état neuf peut 

faire 10 à 15 ans avant d’être revendu ; un tracteur MF d’occasion « deuxième main » peut faire en 

moyenne 5 ans avant d’être revendu ; un MAHINDRA à l’état neuf peut faire 3 à 5 ans avant d’être 

revendu ; un FARMTRAC à l’état neuf peut faire 2 ans avant d’être revendu. (Tab. 10). 

Tableau 10: Estimation grossière du coût d’acquisition et du prix de revente des tracteur 60 CV 

utilisés dans les exploitations agricoles au Bénin 
 

Tracteur 

de 60 CV 
État 

Estimation grossière (FCFA) Délai d’utilisation 

entre l’achat et la 

revente 

du coût 

d’acquisition 

du prix de 

revente 

Massey 

Ferguson 

Neuf 22.000.000 7.000.000 10 ans 

Occasion de 2ème main 8.000.000 4.000.000 5 ans 

MAHINDRA Neuf subventionné 8.500.000 1.000.000 3 à 5 ans 

FARMTRAC Neuf subventionné 8.500.000 400.000 2 ans 

SONALIKA Neuf subventionné 8.500.000 700.000 2 ans 

Source : Enquête de terrain auprès de l’UNAMAB (2020) 

3.2.2.6- Mécaniciens, maintenanciers et garages de réparation des équipements 

agricoles 

Jusqu’en 2008, mécaniciens, maintenanciers et garages de réparation des équipements agricoles 

peuvent être dénombrés du bout des doigts. À partir de 2008 avec la mise en œuvre du Programme de 

Promotion de la Mécanisation Agricole au Bénin (PPMA-B) et vue l’introduction massive des machines 

agricoles, le Gouvernement d’alors a décidé de la construction de quinze ateliers de maintenance et de 

réparation répartis à travers le pays. Malheureusement ces ateliers tardaient à voir le jour. Pour pallier 

au besoin pressant de maintenance et de réparation, le PPMA-B a décidé de donner une formation 

complémentaire aux mécaniciens diésélistes de différentes localités. Malheureusement, ces 

mécaniciens/maintenanciers qui sont pour la plupart du domaine de la maintenance de camions et de 

véhicules automobiles de types routiers ne donnent pas souvent entière satisfactions aux propriétaires 

de matériels agricoles. En effet, ces mécaniciens/maintenanciers non seulement n’arrivent pas à établir 

de diagnostics fiables sur le matériel agricole en cas de pannes mais aussi les coûts de leurs prestations 

sont trop élevés. Pour être plus efficaces, les mécaniciens/maintenanciers ont créé une union nationale 

dénommée « Union Nationale des Maintenanciers de Matériels Agricoles du Bénin (UNAMAB). En 

individuel ou en association la plupart de ces mécaniciens/maintenanciers ne disposent pas d’ateliers 

bien équipés en divers outillages et matériels de réparation. Généralement, ce sont des ateliers à ciel 

ouvert avec quelques outils et équipements de maintenance. Certains sans atelier sont des 

mécaniciens/maintenancier ambulants. 

Enfin, les ateliers de maintenance et de réparation dont la construction et l’équipement ont été initiés 

par le PPMA-B depuis 2008 sont restés inachevés à ce jour. Leur dimensionnement et leur répartition 

géographique sur le territoire national ne répondent à aucune norme technique.  
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3.2.2.7- Estimation du coût d’utilisation horaire des équipements agricoles 

Cette étude a été basée sur l’estimation du coût d’utilisation de trois types de matériel agricole à savoir 

les décortiqueuses, les tracteurs agricoles et leurs outils de labour et les motoculteurs. Les deux 

principaux outils utilisés sont le coût d’utilisation horaire (CUH) des machines et celle de l’estimation du 

seuil de rentabilité (SR) d’une machine. Concernant le premier calcul (CUH), il s’agit, sur la base 

d’enquêtes sur le terrain, d’estimer les charges fixes et les charges variables alors que le deuxième (SR) 

est le montant du chiffre d’affaires qu’une entreprise doit réaliser pour parvenir à l’équilibre sans réaliser 

de perte ni de bénéfice.  

3.2.2.8- Présentation des résultats d’estimation du coût d’utilisation horaire d’une 

unité de décorticage du riz paddy 

Un exercice d’estimation du coût d’utilisation et du seuil de rentabilité d’une décortiqueuse du riz paddy 

à l’état neuf de type chinois de 30 CV de puissance a été réalisé avec et sans subvention. Les résultats 

obtenus montrent un coût d’utilisation horaire de 2 406 FCFA en cas de subvention à 50% de 

l’équipement, contre 2 893 FCFA sans subvention. Les résultats montrent également un seuil de 

rentabilité de 9 sacs de 100 kg de riz paddy en cas ou la décortiqueuse est subventionnée à 50% contre 

11 sacs en cas où son acquisition ne bénéficie pas d’une subvention de la part de l’État. Il ressort de ces 

résultats que la subvention augmente la rentabilité de l’activité et encourage la promotion de cet 

équipement.  

3.2.2.9- Présentation des résultats d’estimation du coût d’utilisation horaire d’un 

attelage « charrue-tracteur MAHINDRA de 60 CV » 

Un exercice d’estimation du coût d’utilisation et du seuil de rentabilité d’un attelage Charrue-Tracteur 

MAHINDRA de 60 CV à l’état neuf a été réalisé avec et sans subvention. Les résultats obtenus montrent 

un coût d’utilisation horaire de 12 858 FCFA en cas de subvention à 50% de l’équipement, contre 15 025 

FCFA sans subvention. Les résultats montrent également un seuil de rentabilité par hectare de 32 144 

FCFA contre 37 562 FCFA en cas où son acquisition ne bénéficie pas d’une subvention de la part de l’Etat. 

Il ressort de ces résultats que la subvention augmente la rentabilité de l’activité et encourage la 

promotion de cet équipement. 

Dans le Nord Bénin, la redevance perçue par le prestataire de labour motorisé/mécanisé est de 30 000 

FCFA dans l’ATDA-2 et de 50 000 FCFA dans l’ATDA-1. Ces redevances comparées au seuil de rentabilité 

(SR) de l’attelage montrent des situations variables.  

Dans l’ATDA-2, la redevance perçue par le prestataire (30 000 FCFA/ha de labour) est inférieure au SR 

avec et sans subvention (30 000<32 144<37 562 FCFA/ha), d’où l’entrepreneuriat de prestation de 

service de location de l’attelage Charrue-Tracteur MAHINDRA 60 CV n’est pas rentable dans cet ATDA-

2. Aussi, la subvention accordée par l’Etat sur cet équipement est insuffisante pour rentabiliser ce service 

de location des machines. Au total, dans l’ATDA-2, la prestation de service de location pour le labour est 

une activité intéressante quand le taux de prestation est supérieur à 32 144 FCFA/ha (cas ou l’acquisition 

de l’attelage Charrue-Tracteur est subventionné à 50%) et supérieur à 37 562 FCFA/ha (cas ou 

l’acquisition de l’attelage Charrue-Tracteur n’est pas subventionné). 

Par contre, dans l’ATDA-1 ou la redevance perçue par le prestataire de service de location est de 50 000 

FCFA, la redevance perçue par le prestataire (30 000 FCFA/ha de labour) est largement supérieure au 

seuil de rentabilité (SR) avec et sans subvention (32 144< 37 562< 50 000 FCFA/ha), d’où 
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l’entrepreneuriat de prestation de service de location de l’attelage Charrue-Tracteur MAHINDRA 60 CV 

est une activité rentable dans cet ATDA-1.  

3.2.2.10- Présentation des résultats d’estimation du coût d’utilisation horaire d’un 

motoculteur « SHAKTI 130DI/13 CV »  

Un exercice d’estimation du coût d’utilisation et du seuil de rentabilité d’un attelage Charrue-

Motoculteur «SHAKTI 130DI/13 CV» à l’état neuf a été réalisé avec et sans subvention. Les résultats 

obtenus montrent un coût d’utilisation horaire de 4 361 FCFA en cas de subvention à 50% de 

l’équipement, contre 5 546 FCFA sans subvention. Les résultats montrent également un seuil de 

rentabilité par hectare de 26 165 FCFA contre 33 277 FCFA en cas où son acquisition ne bénéficie pas 

d’une subvention de la part de l’État. Il ressort de ces résultats que la subvention augmente la rentabilité 

de l’activité et encourage la promotion de cet équipement.  

Dans le Nord Bénin, la redevance perçue par le prestataire de labour motorisé/mécanisé est de 25 000 

FCFA dans l’ATDA-4 et de 50 000 FCFA dans l’ATDA-1. Ces redevances comparées au seuil de rentabilité 

(SR) de l’attelage montrent des situations variables.  

Dans l’ATDA-4, la redevance perçue par le prestataire (25 000 FCFA/ha de labour) est inférieure au SR 

avec et sans subvention (25 000<26 165<33 277 FCFA/ha), d’où l’entrepreneuriat de prestation de 

service de location de l’attelage Charrue-Motoculteur SHAKTI 130DI/13 CV  n’est pas rentable dans cet 

ATDA-4. Aussi la subvention accordée par l’État sur cet équipement est insuffisante pour rentabiliser ce 

service de location des machines. Au total, dans l’ATDA-2, la prestation de service de location pour le 

labour est une activité intéressante quand le taux de prestation est supérieur à 26 165 FCFA/ha (cas ou 

l’acquisition de l’attelage Charrue-Tracteur est subventionné à 50%) et supérieur à 37 562 FCFA/ha (cas 

ou l’acquisition de l’attelage Charrue-Tracteur n’est pas subventionné). 

Par contre, dans l’ATDA-1 ou la redevance perçue par le prestataire de service de location est de 50 000 

FCFA, la redevance perçue par le prestataire (30 000 FCFA/ha de labour) est largement supérieure au 

seuil de rentabilité (SR) avec et sans subvention (32 144< 37 562< 50 000 FCFA/ha), d’où 

l’entrepreneuriat de prestation de service de location de l’attelage Charrue- Motoculteur SHAKTI 

130DI/13 CV  est une activité rentable dans cet ATDA-1.  

3.2.2.11- Synthèse du diagnostic de l’offre : tableau swot 

Tableau 11: Tableau SWOT de l’offre en mécanisation agricole 

FORCES FAIBLESSES 

 Existence d’une stratégie de mécanisation agricole en cours 

d’actualisation ; 

 Existence d’un cadre institutionnel fonctionnel en matière de 

mécanisation agricole pour le secteur agricole ; 

 Existence de la Société Nationale pour la Mécanisation 

Agricole (SoNaMA) dotée d’un Conseil d’Administration avec 

une représentativité entre autres des ministères en charge de 

l’enseignement supérieur et de l’enseignement « Secondaire, 

Technique et de la Formation Professionnelle » ; 

 Existence d’une unité d’assemblage de tracteurs et autres 

engins et kits de mécanisation agricole ; 

 Banque de données non encore centralisées ; 

 Ancienne stratégie de mécanisation agricole 

non évaluée ;  

 Programme de Promotion de la Mécanisation 

Agricole (PPMA) avec des résultats non 

évalués ;  

 Personnel de vulgarisation et de conseil 

agricole insuffisant et peu compétent sur la 

thématique de la mécanisation agricole ;   

 Peu de textes réglementaires en faveur de la 

mécanisation agricole ; 
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 Existence de banque de données en matière d’offres de 

mécanisation agricole (tracking des tracteurs mis en place à 

prix subventionné et d’autres existants) ; 

 Existence de camions mobile de maintenance des 

équipements et engins motorisés en panne ; 

 Démarrage des actions de formation de tractoristes et de 

mécaniciens agricoles (plus de 180 tractoristes déjà mis sur le 

marché); 

 Expérience assez riche en mécanisation agricole ; 

 Existence des centres de fabrication des équipements de 

transformation de produits agricoles ; 

 Existence des centres de recherche et de développement des 

innovations ; 

 Diversité des produits transformés à petite échelle ; 

 Existence des Organisations Professionnelles Agricoles ; 

 Disponibilité de terres agricoles ; 

 Disponibilité de matériels agricoles ; 

 Forte demande pour la prestation en mécanisation agricole ; 

 Disponibilité des structures d’appui (ATDA, SoNaMA, DDAEP, 

DGR) ; 

 Volonté manifeste des PTF (GIZ, AFD, l’UE) à accompagner le 

Bénin dans la promotion de la mécanisation durable à travers 

des projets tels que (ProSol, ProAgri, TAZCO1, TAZCO2, 

ProCAD, ProCiVA) 

 Existence des initiatives privées tels que l’AIC avec son 

programme de mécanisation ;     

 Inexistence de la clause transfert de 

technologies dans les contrats d’acquisition ;  

 Insuffisance de cadres en mécanisation 

agricole 

 Pénibilité de certaines opérations de 

transformation de produits agricoles; 

 Concurrences déloyales des prestataires 

venant des pays étrangers ; 

 Manque de moyens d’essouchage plus 

adaptés ; 

 Déficit important de réparateurs-

maintenanciers des équipements agricoles ; 

 Non disponibilité de services après-vente ; 

 Difficultés d’accès au crédit d’équipements ; 

 Insuffisance de coordination des projets et 

programmes à volet mécanisation agricole ;  

 Insuffisance de matières premières et 

consommables de qualité pour la fabrication 

locale ; 

 Insuffisance des moyens techniques de 

production ; 

 Inexistence d’un mécanisme de 

standardisation et d’homologation des 

fabrications locales.  

 Faible application des textes existants dans le 

domaine foncier ; 

OPPORTUNITES MENACES 

 Disponibilité de terres exploitables et irrigables ; 

 Conditions agro climatiques favorables ; 

 Potentialité d’extension des terres cultivées ; 

 Volonté politique bien affichée pour satisfaire les demandes 

des acteurs des chaînes de valeur en équipements et matériels 

agricoles : politique nationale d’acquisition des équipements 

agricoles et de leur maintenance ;   

 Généralisation prochaine et à toutes les communes du Bénin, 

des actions de renforcement de capacités au profit des acteurs 

des chaînes de valeur ayant plus d’aptitude en mécanisation 

agricole ; 

 Existence des marchés régionaux d’écoulement des produits 

et dérivés agricoles ; 

 Existence de quelques projets et programmes à volet 

mécanisation agricole ; 

 Présence des partenaires techniques et financiers pour 

l’accompagnement des politiques de mécanisation agricole ; 

 Insuffisante de crédits adaptés au 

financement de la mécanisation agricole ;  

 Insuffisante application des textes existants 

dans le domaine foncier ; 

 Concurrence déloyale des produits importés ; 

 Baisse de la fertilité des sols ; 

 Dégradation avancée des pistes de dessertes 

rurales ; 

 Faible couverture du réseau électrique et 

cherté de l’énergie électrique ;  

 Envahissement des prestataires étrangers 

offrant des services pas de toujours de qualité, 

notamment ceux venant du Nigéria. 
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 Partenariat entre le Bénin et les pays étrangers (Chine, Inde, 

etc.) ; 

 Existence de Modèle de réussite d’organisation de la 

mécanisation agricole au Nigéria et ailleurs. 

 Caractère artisanal des unités de transformation ; 

 

3.2.3. Environnement institutionnel de la mécanisation agricole : rôle des 

institutions 

3.2.3.1- Département en charge de la mécanisation agricole 

Le Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche (MAEP) est la structure de l'État chargée de la 

mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de développement de l'agriculture, de 

l'élevage et de la pêche. Il exécute sa mission à travers les Directions Centrales, Techniques, les Agences 

et autres structures déconcentrées sous tutelle. Dans ce cadre, la Direction du Génie Rural (DGR) du 

MAEP est l’organe de conception et de suivi évaluation des politiques et stratégies de l’État en matière 

d’aménagement hydro agricole, d’équipement et de mécanisation agricole.  

Au vue de ces missions, la DGR a obtenu de la FAO en 2004 une assistance technique et financière à 

travers le TCP/BEN/3001 qui lui a permis d’élaborer la Stratégie Nationale de Mécanisation Agricole 

(SNMA). L’un des résultats qui découle de l’adoption de cette stratégie par le Gouvernement du Bénin 

d’alors, est l’élaboration et l’adoption de la Politique de Mécanisation Agricole et du Programme de 

Promotion de la Mécanisation Agricole (PPMA) le 12 mars 2006. Par la suite le PPMA est devenu une 

Société Anonyme dénommée Agence de Développement de la Mécanisation Agricole (ADMA-SA) mais 

cette Agence a été liquidée en 2017. Au lendemain de la liquidation de l’ADMA-SA, l'Agence Nationale 

de Mécanisation Agricole (ANaMA) a été créée en avril 2019 et elle a pour mission d'assurer la mise en 

œuvre de la politique nationale de Développement de la Mécanisation Agricole ainsi que la coordination 

des interventions en matière de mécanisation. À ce titre, elle a pour attributions de : 

 réaliser des études en matière de mécanisation ; 

 donner des avis techniques en matière d'acquisition de matériels, et équipements agricoles; 

 contribuer à la mise en place des matériels et équipements agricoles en relation avec les 

structures compétentes ; 

 former à l'utilisation et à la maintenance des matériels et équipements agricoles ; 

 organiser des concertations entre les acteurs de la mécanisation agricole ; 

 suivre, évaluer et capitaliser les interventions en matière de mécanisation ;  

 identifier et mobiliser des partenaires au profit du développement de la mécanisation agricole; 

 contribuer à mobiliser des ressources au profit du développement de la mécanisation agricole 

en lien avec les ministères en charge du Plan et des Finances.  

Cette Agence est dotée d’un Conseil d’Administration qui est son organe d'orientation. Le 

fonctionnement de l’ANaMA est effectif depuis le début de cette année 2020. Cependant, la DGR qui est 

l’organe de conception et de suivi évaluation des politiques et stratégies de l’État en matière de 

mécanisation agricole n’est pas représentée dans ce Conseil d’Administration. 
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Dans la durée et pour poser une base solide de la mécanisation agricole, d’autres défis doivent être 

adressés avec le même niveau d’exigence de résultats : 

− élargir l’offre de la machinerie agricole (marques et catégories des tracteurs et accessoires, 

équipements d’irrigation, services aux industriels) ; 

− renforcer le tissu local de la machinerie agricole (fabricants locaux d’équipements et accessoires, 

concessionnaires et distributeurs) ; 

− assurer le financement durable de la mécanisation agricole. 

Prenant la mesure de ces défis, le Conseil des Ministres en date du 28 avril 2021 a procédé à la 

transformation de l’Agence Nationale de Mécanisation Agricole (ANaMA) à la Société Nationale de 

Mécanisation Agricole (SoNaMA) S.A. « afin de lui permettre de réaliser des activités commerciales 

et industrielles, puis de contribuer de manière plus conséquente aux programmes de 

modernisation du secteur agricole ». La structure d’exécution de la Politique Nationale de la 

Mécanisation Agricole, voit ainsi ses statuts renforcés et son objet élargi pour d’une part, mieux 

impliquer le secteur privé local par divers partenariats et la sous-traitance pour étendre son offre, et 

d’autre part, s’ouvrir à la sous-région ouest-africaine par l’exportation de son expertise et de ses 

produits. La structure embrasse également de nouveaux champs liés aux métiers de l’irrigation et à la 

diversification des marques de matériels à assembler dans ses unités. Le renforcement des activités 

commerciales doit permettre l’autonomie financière progressive de la Société. 

L’objectif global du Programme National de Développement de la Mécanisation Agricole (PNDMA) dont 

elle est maintenant garante, est de contribuer à l’accroissement de la productivité et de la production 

agricole, ainsi qu’à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté grâce à la promotion d’une 

mécanisation rationnelle et adaptée au niveau des opérations de production, de la post-récolte et 

récolte, de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles.  

Cet objectif stratégique décliné par les objectifs spécifiques et les résultats attendus subséquents reste 

le fil d’Ariane des actions de la SoNaMA et le plan triennal élaboré pour son opérationnalisation demeure 

le cadre de conduite des activités de la Société. Il s’agit cependant, de prendre une nouvelle dimension 

organisationnelle pour mieux adresser les enjeux de compétitivité et de rationalisation nécessaires pour 

asseoir les actions dans la durée tant sur l’aspect de la pérennité des ressources que sur l’aspect des 

métiers qui doivent continuellement monter en compétence pour s’adapter aux exigences du marché.  

C’est pour cela que, tout en s’inscrivant entièrement dans la vision du PNDMA, la SoNaMA ambitionne 

d’être en 2025, une société full-liner en machinisme agricole, leader sous régionale. 

Pour réaliser cette ambition, la société vise à renforcer et étendre les positions et activités principales de 

l’Agence autour de l’industrie de la mécanisation agricole à travers :  

- La mécanisation pré-récolte par : 

o L’assemblage et la distribution de plusieurs marques de matériels agricoles au Bénin et 

dans la Sous-région Ouest-africaine ; 

o La maintenance des engins et équipements ; 

o La formation des acteurs ; 

o Le développement de la fabrication locale de pièces détachées et de pièces d’usure ; 

o Le renforcement des compétences par la formation et la R&D. 
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- L’équipement post-récolte par :  

o La fabrication locale standardisée et normée de 60% du petit outillage et petite 

machinerie de transformation agricole ;  

o l’accompagnement et  l’installation des agro-industriels par le premier conseil et la 

première assistance technique de maintenance ; 

o La formation des acteurs ; 

- Les métiers de l’irrigation agricole par : 

o le recensement et la mise en marche des infrastructures et matériels d’irrigation 

existants sur l’ensemble du territoire en lien avec la Direction du Génie Rural ;  

o l’acquisition et vente de matériels d’irrigation ; 

o La formation des acteurs ; 

o l’appui des projets privés d’irrigation par l’équipement et la maîtrise d’œuvre et 

d’ouvrage ; 

o le soutien aux projets publics par le conseil en matière de machinerie, l’élaboration et 

la mise en œuvre des plans de maintenance.  

Ce faisant, la SoNaMA joue un rôle essentiel de catalyseur de l’écosystème de la machinerie 

agricole. Elle draine dans le sillage de son développement et avec elle, des opérateurs privés autour de : 

- La fabrication industrielle des pièces détachées et des pièces d’usure ; 

- Le service après-vente décentralisé au plus près des utilisateurs ;  

- Le commerce des matériels agricoles et pièces détachées ; 

- Le service de mécanisation agricole (location des tracteurs et accessoires, prestations de services 

agricoles etc.) ; 

- La formation des acteurs de la chaine de mécanisation agricole. 

La société a donc vocation à impulser la montée en charge concomitamment à son développement, 

d’acteurs privés et générer ainsi l’attrait d’investissements nouveaux et autant d’opportunités de création 

d’emplois pour la jeunesse.  

Il faut enfin souligner que dans le développement de cet écosystème, la SoNaMA se donne également 

une vocation de formation à travers le recrutement de jeunes sortis des écoles de métiers à qui la société 

donne une première expérience professionnelle avec des standard d’ordre international. 

3.2.3.2- Formation en mécanisation agricole 

Le Bénin dispose de trois types d’établissements de formation en mécanisation agricole : (i) les 

établissements universitaires publics et privés ; (ii) les lycées techniques agricoles et industriels publics 

et privés ; (iii) les centres d’apprentissage agricole publics et privés. Parmi ces établissements en 

formation technique, seuls trois (03) établissements universitaires publics forment spécifiquement en 

machinisme agricole et deux (02) en technique de conservation et de transformation de produits 

agricoles. En plus de ces établissements spécialisés, il existe trois autres catégories d’établissements 

privés qui assurent une formation généraliste avec des cours de machinisme agricole, de génie 
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mécanique et énergétique pour les uns, de transformation et de conservation des produits agricoles 

pour les autres (Tab. 12). 

Tableau 12: Établissements de formation dans le domaine de la mécanisation agricole 

N° Désignation Spécialités Nombre 

1 Établissements universitaires publics 

Machinisme agricole 3 

Génie mécanique et Énergétique 2 

Technologie alimentaire 2 

2 Établissements universitaires privés Industrie agroalimentaire 3 

3 Lycées Techniques Agricoles  Aménagement et équipement rural 10 

4 Lycées techniques industriels Fabrication mécanique  9 

5 Centres de formation professionnelle 
Fabrication mécanique – Construction 

mécano- soudée d’équipements 
2 

 

Les établissements qui forment spécifiquement en mécanisation agricole sont les suivants : 

- l'École de Génie Rural (EGR) située à Awaï (Kétou), précédemment École de Machinisme Agricole et de 

Construction Mécanique (EMACoM), est un établissement de formation et de recherche de l'Université 

Nationale d'Agriculture (UNA) de Porto-Novo. Elle a trois filières de formation dont la filière 

Agroéquipement (AgE) spécialisée en construction des équipements, exploitation des machines 

agricoles et maintenance des tracteurs et machines de post-récolte. Cette formation est sanctionnée par 

des diplômes de Licence, de Master et de Doctorat.  

- l’Ecole d’Aménagement et Gestion de l’Environnement (EAGE) de la Faculté des Sciences 

Agronomiques (FSA) de l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) qui dispose de deux formations spécialisées 

en Mécanisation Agricole. Il s’agit de : 

i) la filière Génie Rural, Mécanisation Agricole, Pêche et Aquaculture (GRMAPA) sanctionnée par un 

diplôme de Licence Professionnelle après trois (3) années d’étude, 

ii) la filière Génie Rural et Mécanisation Agricole (GRMA) sanctionnée respectivement par des diplômes 

de Master Professionnel, de Master Recherche et de Doctorat ; 

- et l’École des Sciences et Techniques de Conservation et de Transformation des Produits Agricoles 

(ENSTCTPA) de l’Université Nationale d’Agriculture de Porto-Novo dont les formations sont 

sanctionnées par des diplômes de Licence professionnelle, de Master professionnel et de Master de 

recherche respectivement.  

D’une manière générale, les formations dans les départements de GME de l’EPAC et de l’EAGE de la FSA 

sont beaucoup plus théoriques (60% de cours théoriques et 40% de cours pratiques (TP et stage) parce 

que ne formant pas en construction mécanique contrairement à l’AgE de l’EGR de l’UNA où elle est 

constituée de 40 % de cours théoriques et 60 % de cours pratiques (TP et stage). Cependant et à des 

degrés divers, ces trois établissements universitaires souffrent d’une insuffisance en enseignants 

spécialisés, en professionnels dans les divers domaines du machinisme agricole et en infrastructures 

Au niveau des Lycées Techniques agricoles, au nombre de dix (10) dont sept (7) de niveau 2 et trois (3) 

de niveaux 1 et 2, les élèves font sept (7) ans d’études dont trois (3) ans au niveau I pour aller au BEAT, 

quatre (4) ans après pour le DEAT et un (1) an de stage sur le terrain. Dans ces établissements agricoles 

techniques, les élèves reçoivent des cours théoriques et pratiques en machinisme agricole  
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Pour ce qui concerne les neufs (9) Lycées techniques industriels répartis sur l’ensemble du territoire 

national, ils forment des techniciens en fabrication mécanique qui sont souvent utilisés au niveau des 

ateliers locaux de fabrication d’équipements de post-récolte. En plus des Lycées techniques industriels 

publics, le pays dispose aussi de lycées techniques privés qui assurent aussi les mêmes types de 

formation. 

En plus des établissements de formation initiale, le Bénin dispose de plusieurs Centres publics et privés 

de formation surtout de jeunes de niveaux CEP aux métiers agricoles (productions végétale, animale, 

halieutique et transformations agroalimentaires) tels que les Centres Songhaï de Porto-Novo, de Savalou 

et de Parakou, le Centre de Sirarou dans la Commune de N’Dali, les Centres de formation de BORN 

FONDEN dans le Mono et aux métiers industriels (fabrication mécano-soudé d’équipements de post-

récolte) comme le Centre Songhaï de Porto-Novo, Les  Ateliers de Monseigneur Steinmetz (LAMS) sis 

au Centre de Formation Technique Steinmetz (CFTS) de Ouidah. 

3.2.3.3- Vulgarisation en mécanisation agricole 

Avant l’avènement du Gouvernement actuel en Avril 2016 et son Programme d’Action dénommée 

Programme d’Action du Gouvernement, l’opérationnalisation du conseil agricole relevait des attributions 

de la DICAF au plan national avec la collaboration des différentes structures du MAEP et du secteur 

agricole en général devant apporter des appuis et et/ou bénéficier des actions résultant du conseil telles 

que la SONAPRA, l’ONASA, etc.  

Mais depuis l’avènement du gouvernement actuel du Bénin, il y a plus de quatre ans, plusieurs réformes 

sont intervenues au niveau du secteur rural dont le changement du schéma opérationnel du Conseil 

Agricole.  Ainsi il a été assigné aux douze Directions Départementales de l’Agriculture, de l’Élevage et de 

la Pêche (DDAEP) la définition et le respect des normes et la qualité du conseil agricole au niveau 

départemental. Quant au niveau de la base, le conseil agricole est mis en œuvre par des ONG, des OPA 

et des Cabinets privés sélectionnés par appels d’offres et financés suivant le mécanisme du FNDA. 

Avec l’application de cette réforme, il n’existe plus sur le terrain d’agents de l’État du conseil agricole. 

Ainsi, la délivrance sur le terrain du conseil agricole est cédée aux structures non étatiques par l’État qui 

se réserve le devoir de les accompagner et le droit de régulation et de contrôle. Dans ce nouveau schéma 

du conseil agricole, les nouveaux rôles dévolus aux services techniques des ATDA sont d’assurer le 

transfert du savoir-faire, des technologies agricoles et favoriser le renforcement des capacités des 

exploitations agricoles, des prestataires de services et des structures d’encadrement technique des 

acteurs des chaînes de valeurs, et ce à travers la démonstration par l’exemple. 

Au total, il s’agit d’un dispositif pluriel impliquant l’État et les prestataires privés du Conseil Agricole. Le 

dispositif public commence par le niveau national pour s’arrêter au niveau Commune avec le 

positionnement des Techniciens Spécialisés (TS) dont celui en aménagement et infrastructure qui a en 

charge de la mécanisation agricole. Le dispositif des prestataires privés prendra donc le relais pour 

accompagner les producteurs au niveau village où interviennent les Conseillers techniques spécialisés. 

Dans le domaine de la mécanisation agricole, le Conseiller Technique en Aménagement, Infrastructure, 

Équipement et Gestion des Ressources Naturelles s’occupe de la gestion durable des terres tandis que 

le Conseiller Technique post-récolte accompagne les acteurs à la base dans les domaines de la 

transformation et du stockage conservation.  
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3.2.3.4- Recherche en mécanisation agricole 

Le Bénin compte plusieurs organismes effectuant la recherche en mécanisation agricole : Le PTAA au 

niveau de l’INRAB, l’EGR (ex-EMACoM) de l’Université Nationale d’Agriculture, l’EPAC de l’Université 

d’Abomey–Calavi), l’EAGE de la Faculté des Sciences Agronomiques (FSA) de l’Université d’Abomey–

Calavi (UAC),  le Centre Béninois de la Recherche Scientifique et Technique (CBRST), le Centre du Riz 

pour le Bénin compte plusieurs organismes effectuant la recherche en mécanisation agricole : Le PTAA 

au niveau de l’INRAB, l’EGR (ex-EMACoM) de l’Université Nationale d’Agriculture, l’EPAC de l’Université 

d’Abomey–Calavi, le Centre Béninois de la Recherche Scientifique et Technique (CBRST), le Centre du Riz 

pour l’Afrique ou AfricaRice transféré de nos jours en Côte d’Ivoire en 2016 et les Organisations Non 

Gouvernementales (ONG).  

Le PTAA a pour mission de générer des technologies dans le domaine de la transformation, le 

stockage/conservation des produits agricoles et la mécanisation agricole. A ce titre, il a mis au point des 

innovations technologiques (procédés, équipements) dans chacune de ces domaines pour aider les 

différents acteurs à la base à valoriser leurs produits agricoles, réduire les pertes post-récoltes, créer de 

la valeur ajoutée et améliorer leur condition de vie. Pour ce faire, le PTAA dispose d’une Unité de 

Recherche et de Formation en Machinisme Agricole sise à Niaouli (URFMAN) et d’un laboratoire 

d’analyse de produits agricoles sis à Porto-Novo.  

Dans ce domaine, le PTAA a développé une trentaine de procédés de transformation de sept (07) 

denrées agricoles de grande consommation au Bénin et dans la sous-région ouest africaine à savoir le 

maïs, le riz, le manioc, les cultures maraîchères, le soja, la pomme d’anacarde et la patate douce. Enfin, 

dans le domaine du stockage/conservation, le PTAA a développé ou adapté deux structures améliorées 

de stockage & conservation des produits agricoles.  

L'École de Génie Rural ou EGR (ex EMACoM) est un établissement de formation et de recherche de 

l'Université Nationale d'Agriculture. Comme acquis de l’EGR (ex-EMACoM), on peut citer différents 

prototypes d’équipements objets de thèmes de Licence réalisés par ses étudiants, notamment des 

équipements de pré et de post-récolte de divers produits agricoles et de matériels didactiques de 

machines agricoles. L’École a un programme de recherche en mécanisation agricole intitulé : Etude des 

impacts des labours sur la structure des sols dans les différentes zones agro écologiques du Bénin.   

Comme autres structures de recherches, il y a : 

 l'École Polytechnique d'Abomey-Calavi (EPAC) par le biais de son Département de Génie 

Mécanique et Énergétique (DGME) ; 

 l’École d’Aménagement et Gestion de l’Environnement (EAGE) de la Faculté des Sciences 

Agronomiques (FSA) de l’Université d’Abomey-Calavi (UAC) qui dispose au niveau de ses filières 

de mécanisation agricole des Professeurs titulaires, des  Maîtres de Conférences, des Maîtres 

Assistants et des Assistants, de programmes de recherches en machinisme agricole et  

 le Centre Béninois de la Recherche Scientifique et Technique (CBRST). 

Dans le cadre de l’appui de l’État à la Recherche et Développement, d’importantes mesures ont été prises 

au profit de l’INRAB qui est sous tutelle du MAEP et qui coordonne le SNRA. Ce dernier est un creuset 

national où se retrouvent tous les chercheurs en R&D, les enseignants-chercheurs des universités, les 

chercheurs des organisations non gouvernementales (ONG) et les chercheurs du secteur privé.  Ces 

mesures sont : i) l’approbation de l’accord d’établissement qui améliore les conditions de vie et de travail 

des chercheurs titulaires du doctorat de l’institut; ii) l’approbation de ses nouveaux statuts qui 
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permettent à cet établissement de faire face aux défis actuels et futurs ; iii) l’approbation du Programme 

National de Recherche Agricole (PNRA) et du Programme spécial d’Investissement (PSI) pour le 

renforcement des capacités de cette structure de recherche en infrastructures, matériels modernes de 

recherche et de travail modernes. La réalisation du PNRA, accompagné du PSI a commencé depuis 2018 

et s’étendra jusqu’en 2022 sur toute l’étendue du territoire. 

3.2.3.5- Accès au crédit agricole 

Deux types de mécanismes de financement de l’agriculture, dont la mécanisation, existent au Bénin. Il 

s’agit des financements octroyés par le secteur privé et le secteur public. Concernant ce dernier secteur, 

il est supporté par le Fonds national de développement agricole (FNDA) créé en 2014. Avec les reformes 

intervenues dans le secteur agricole ces trois dernières années, cet établissement public opère en liaison 

avec les Agences Territoriales de Développement Agricole (ATDA) pour fournir les différents services de 

son offre selon la structuration de ses trois (03) guichets :  

 Guichet 1 : Subventions aux investissements agricoles ; 

 Guichet 2 : Accès aux services non financiers ; 

 Guichet 3 : Accès aux services financiers. 

En effet, le guichet 3 facilite l’accès aux financements par la création de conditions favorables au 

refinancement d’institutions de financement et leur mise en relation avec les porteurs de projets dans 

les filières promues au niveau de chaque Pôle de Développement Agricole (PDA). Ces porteurs de projet 

sont surtout les petits exploitants familiaux et les entrepreneurs agricoles afin de leur permettre 

d’accéder, auprès des banques et des systèmes financiers décentralisés, à des crédits aux conditions 

adaptées aux besoins et aux contraintes spécifiques du secteur agricole. 

Les structures du secteur privé pour le financement de l’agriculture en général et de la mécanisation 

agricole en particulier sont composées essentiellement des banques privées, des institutions de 

microfinance, des ONG, des OPA et autres structures du monde associatif : 

 Les banques privées 

Pour répondre aux besoins en financement du secteur agricole dont la mécanisation agricole, les 

banques privées du Bénin utilisent le mécanisme de financement du secteur agricole qui repose sur le 

financement des entreprises agricoles ou agrobusiness, d’une part, et d’autre part, sur le refinancement 

des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) afin d’atteindre aussi les petits exploitants agricoles. Dans 

ce secteur financier, trois banques privées se distinguent. Il s’agit de la BOA, ORABANK et ECOBANK qui 

financent de façon sélective les entrepreneurs agricoles qui développent des activités couvrant tous les 

maillons d’une chaîne de valeur agricole tels que des fournisseurs d’intrants, des producteurs, des 

transformateurs et des commerçants ou exportateurs des produits agricoles (PAMSIF, 2013). 

 Les institutions de microfinance 

Les dix établissements de microfinance qui jouent d’importants rôles dans le financement de 

l’agriculture, notamment au profit des producteurs et leurs organisations à la base sont : FECECAM, 

ACFB, BETHESDA, VITAL Finance, RENACA, SIAN’SON, ALIDE, ASMB et Finance développement. Ils sont 

reconnus comme les premières institutions du sous-secteur de la microfinance au Bénin. Parmi les 

critères d’éligibilité exigés aux bénéficiaires, il y a leur expérience et leur capacité à assurer 

l’autofinancement des activités de production, de transformation durant les phases préliminaires. Selon 
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le consortium Alafia, l’encours global de crédit des SFD au secteur agricole, pour la période 2007-2017, 

a été estimé à 16 205 380 112 FCFA. 

 Les organisations de producteurs agricoles et autres organisations 

Le mode de financement des activités agricoles par les organisations de producteurs et autres a été 

développé au sein de beaucoup d’organisations professionnelles et interprofessionnelles pour répondre 

au besoin en crédit financier de leurs membres. Ce mécanisme de financement est utilisé par plusieurs 

groupements tels que :  

- le Groupement des exploitants agricoles (GEA) du Bénin grâce au partenariat avec l’Union des 

producteurs agricoles (UPADI) et d’autres institutions telles que BOA, MODEC, ALIDE et ECOBANK ;  

- L’Union communale des producteurs (UCP) de Dassa-Zoumè qui bénéficie de diverses subventions 

auprès d’IFDC, de la SNV et du PARFC ; 

- Les UDP (Unions Départementales de Producteurs) des départements de l’Atacora, de la Donga, du 

Borgou et de l’Alibori qui bénéficient de subventions de la Coopération Suisse à travers le 

Programme d’Appui au Secteur du Développement Rural (PASDeR) et de crédit par son Fonds de 

facilitation à l’Accès au Financement Rural (FAFiR) 

- les UDOPER (Unions Départementales de Producteurs et d’Eleveurs de Ruminants) des 

départements de l’Atacora, de la Donga, du Borgou et de l’Alibori qui bénéficie de subventions de 

la Coopération Suisse à travers le PASDeR et de crédit par le FAFiR ; 

- L’UNAP Bénin, avec un effectif d’environ 354 membres a mis son mécanisme en place avec l’appui 

de deux partenaires que sont PADAM et COMUBA. 

- L’ACMA 2 pour le financement octroyé par l’intermédiaire de l’institution financière ALIDE à neufs 

(09) Pôles d’entreprises agricoles (PEA) dans les départements de l’Ouémé, du Plateau et du Zou en 

2018.  

Le mécanisme de financement utilisé par ces organisations est celui d’une relation avec un partenaire 

(programme, projet de l’État) qui apporte les fonds (à distribuer en crédit ou à utiliser comme garantie), 

à travers une institution de microfinance sous forme de ligne de crédit. Quant à la gestion de ces fonds, 

les conditions de crédit appliquées sont presque identiques à celles des institutions ordinaires de 

microfinance.  

Les principales contraintes de ces crédits sont : 

 Les taux de crédit élevés, taux compris entre 11% et 24 % à l’exception des initiatives susvisées 

des projets et programmes ; 

 La courte durée de crédit, durée inférieure ou égale à un (1) an soit un cycle minimal de 

production agricole ; 

 Les crédits juste suffisants pour l’achat des machines et ils manquent le plus souvent pour payer 

les grosses factures de réparation et d’entretien, les achats des pièces d’usure chères telles que 

les pneumatiques.  
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3.2.3.6- Organisations paysannes 

La Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA) est l’une sinon la seule organisation paysanne 

d’utilisation en commun du matériel agricole. Fondée en 1997 à Ina dans le département du Borgou, le 

Bénin compte aujourd’hui cent quarante-six (146) CUMA dont quatre-vingt-deux (82) CUMA Labour et 

soixante-quatre (64) CUMA Transformation répartis dans les départements du Mono-Couffo, du Borgou 

et de l’Alibori.  Depuis 2009, ces CUMA se sont regroupées en Coopératives d’Utilisation de Matériel 

Agricole (UN-CUMA) qui compte 1456 membres dont 455 sont des femmes et 1001 hommes). Les CUMA 

béninois ont été créées avec l’appui technique et financier du mouvement des CUMA du département 

de la Dordogne (France), dans le cadre d’un projet de l’Association Agriculteurs français et 

développement international (Afdi).  

En dehors des CUMA, le Bénin compte plusieurs organisations paysannes dans le domaine de la 

production agricole, animale et halieutique. Il s’agit de la Plateforme Nationale des Organisations 

Paysannes et de Producteurs Agricoles (PNOPPA) du Bénin a été créée en 2006 sous l'impulsion du 

Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles de l'Afrique de l'Ouest (ROPPA) qui 

lui-même a été créé en 2000. Elle est une association à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901. 

Elle est constituée des Organisations Paysannes et Professionnelles Agricoles du Bénin. Apolitique et 

laïque, elle jouit d'une personnalité morale et juridique. Les organisations membres de la PNOPPA sont : 

- la Fédération des Unions de Producteurs du Bénin (FUPRO-BENIN) ; -  

- le Groupement des Exploitants Agricoles du Bénin (GEA-BENIN) ;  

- l’Association Nationale des Organisations Professionnelles des Éleveurs de Ruminants 

(ANOPER-BENIN ; 

- la Fédération Nationale des Producteurs du Palmier à Huile (FNPPH) ; 

-  la Synergie Paysanne (SYNPA) ; 

- l’Union Nationale des Pêcheurs Marins et Assimilés du Bénin (UNAPEMAB) ; 

- l’Association Nationale des Aviculteurs du Bénin (ANAB) ; 

- l’Organisation Nationale des Paysans du Bénin (ONPB) ; 

- l’Association Nationale des Éleveurs de Porcs (ANEP) ; 

- la Fédération Nationale des Producteurs d’Anacarde du Bénin (FENAPAB) ; 

- L’Association Nationale des Femmes Agricultrices du Bénin (ANaF). 

- le Collège des Femmes des OP du Bénin. 

On distingue aussi des organisations paysannes par filière dont la plus importante est le Conseil de 

Concertation des Riziculteurs du Bénin (CCR-B) qui a été créé en mai 2006 et qui est la seule faîtière 

nationale des organisations de producteurs de riz du Bénin. Pour la période 2018-2022), Le CCR-B a 

initié un projet de création d’un Coop Services qui a pour principales fonctions de gérer l’accès aux 

intrants, la mécanisation et l’organisation de la pré-collecte du paddy. 

3.2.3.7- Aspect juridique de la mécanisation agricole 

L’aspect juridique de la mécanisation agricole concerne trois domaines (Hounkpodoté, 2005) : la terre, 

l’homme et les moyens de production. La terre, premier facteur de production, est source de convoitises 
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et de conflits en milieu rural. Sa sécurisation en termes de propriété est du domaine de la loi. Au Bénin, 

en la matière, diverses lois ont été prises dont les dernières sont la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 

portant code foncier et domanial en République du Benin et la Loi n° 2017-15 du 26 mai 2017 qui la 

modifie et la complète. Ce code foncier et domanial (CDF) est divisé en dix (10) titres comportant chacun 

des sections, paragraphes et articles, soit 543 articles en tout. Les titres 1, 3, 6 et 8 traitent respectivement 

des dispositions générales, de la protection et de la reconnaissance administrative du droit de propriété, 

des dispositions relatives aux terres rurales et coutumières et enfin du cadre institutionnel de gestion du 

domaine et du foncier.  

Ainsi d’après l’Art. 7 de ce code, le droit foncier rural est le Régime des terres rurales comprenant outre 

le régime général du foncier, l’ensemble des règles affectant spécifiquement la propriété ou 

l’exploitation des terres agricoles. Quant aux terres rurales, elles désignent l’ensemble des terres 

occupées par des activités agricoles, pastorales, sylvicoles, piscicoles ou destinées à accueillir l’une ou 

l’autre de ces activités. Les terres rurales sont situées en dehors des zones urbaines, des zones à urbaniser 

ou des zones d’urbanisation future telles que définies par les documents d’urbanisation.  

Au nombre des avancées juridiques, il faut noter que seules les personnes ayant la nationalité béninoise 

peuvent aujourd’hui acheter des terres au Bénin (Art. 14). En milieu rural tout achat de terre de superficie 

supérieure ou égale à deux (02) hectares dans une perspective d’usage direct d’exploitation est soumis 

selon le cas à l’approbation des instances ci-après (Art.361) : 

-   Le conseil communal ou municipal pour la terre de superficie comprise entre deux (02) et vingt 

(20) hectares ; 

- l’Agence nationale du domaine et du foncier après avis du conseil communal ou municipal pour 

la terre de superficie  au-delà de vingt (20) hectares jusqu’à cent (100) hectares ;  

- le conseil communal ou municipal, l’Agence nationale du domaine et du foncier et le ministre 

en charge du foncier chacun selon ses attributions dans le code foncier et domanial pour la terre 

de superficie supérieure à cent (100) hectares  et inférieure à cinq cent (500) hectares ; 

- le Conseil des Ministres pour la terre de superficie au-delà de cinq cent (500) hectares. 

Dans tous les cas, selon le type, la nature et l’importance du projet, l’avis des ministres concernés est 

requis sans préjudice de l’étude d’impact environnemental.  

Toute acquisition de terre devra faire l’objet d’une approbation préalable du conseil municipal ou 

communal du lieu de situation de l’immeuble après avis motivé de la Commission de Gestion Foncière. 

Au plan institutionnel de la gestion foncière selon le Titre VIII du présent code, l’Agence Nationale du 

Domaine et du Foncier (ANDF) et le Conseil consultatif foncier (CCF) ont été créés au plan national. 

L’ANDF est chargée de la gestion du foncier aussi bien urbain que rural. Cet office est placé sous la 

tutelle du ministère en charge du domaine et du foncier. Quant au CCF, il sert de creuset d’échanges et 

de concertation pour assurer le succès du code foncier et domanial. Au niveau de chaque Commune, la 

Commission de Gestion Foncière (CoGeF) a été créée comme une instance consultative qui assiste le 

Maire dans la gestion des questions foncières. En milieu rural, les démembrements de la Commission 

sont dénommées Section Villageoise de Gestion Foncière (SVGF).  

Il fixe les régisseurs de la propriété foncière dans leurs obligations et responsabilités. Enfin, il institue et 

organise le cadastre pour la gestion de l’ensemble des documents administratifs et techniques décrivant 

la propriété foncière et lui enjoint trois (03) fonctions (technique, fiscale et juridique). 
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Dans le domaine de la promotion de ses activités, diverses formes d’organisation sont mises en œuvre 

par l’homme. Parmi celles-ci, la coopérative qui est une société de personnes et une entreprise 

économique selon l’Alliance Coopérative Internationale. Le statut juridique des coopératives est très 

différent selon les législations nationales. Au Bénin, plusieurs lois ont été prises pour régir la vie des 

coopératives agricoles notamment :  

- La loi du 21 juillet 1901 sur les associations et l’ordonnance n°59/PR/MDRC du 28 décembre 

1966 portant Statut Général de la Coopération en application desquelles les organisations paysannes 

telles que la Fédération des Unions de producteurs du Bénin (FUPRO-Bénin) et ses structures de base à 

savoir : Unions Départementales de Producteurs (UDP), Unions Communales de Producteurs (UCP), les 

groupements villageois (GV) ont été créées. Cette loi du 1er juillet 1901 régit les Associations et les 

Coopératives telles que les CUMA dans le domaine de la mécanisation agricole. Les lois 61-26 et 61-27 

du 10 août 1961 portant respectivement sur la définition et les modalités de mise en valeur des 

périmètres d’aménagements rural et sur le statut de la coopération agricole. 

- Les Actes uniformes de l’OHADA adoptés à Lomé le 15 décembre 2010 qui est l’Acte uniforme 

relatif au droit des sociétés coopératives (AUSCOOP) répondant à une demande fortement exprimée par 

les coopérateurs de l’espace OHADA qui, n’étant pas soumis aux règles des sociétés commerciales, 

souhaitaient des règles spécifiques harmonisées à l’échelle régionale 4 . Ces Actes sont entrés en vigueur 

depuis le 15 mai 2011. 

3.2.3.8- Synthèse du diagnostic institutionnel : tableau SWOT 

Les conclusions tirées de l’analyse FFOM de la situation actuelle de la mécanisation agricole sont 

succinctement consignées dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 13: Analyse FFOM de la situation actuelle de la mécanisation agricole 

FORCES FAIBLESSES 

 Société Nationale de Mécanisation Agricole (SoNaMA) 

S.A. dotée d’un Conseil d’Administration ;  

  Formation en machinisme agricole au niveau 

d’établissements universitaires ; 

  Centres de recherche et de développement en 

mécanisation agricole ; 

 Appui de l’État à la recherche et développement ; 

 Existence des Organisations Professionnelles Agricoles ; 

 CUMA créée dans plusieurs Départements ; 

 Fonds National de Développement Agricole (FNDA); 

 Établissements de microfinance ; 

 Initiatives d’octroi de crédit par des projets et 

programmes ; 

 Existence de lois sur le code foncier et domanial ; 

 Élaboration de curriculum pour la formation en 

machinisme agricole dans les lycées techniques 

agricoles ; 

 Existence d’une unité d’assemblage de tracteurs et 

autres engins et kits de mécanisation agricole ; 

 Insuffisance de matériels didactiques et de 

laboratoire, d‘enseignants spécialisés au niveau 

des établissements universitaires de formation en 

machinisme agricole ; 

 Insuffisance de moyens matériels et financiers au 

niveau des centres de recherche et développement 

en mécanisation agricole ; 

 Insuffisance de ressource humaine qualifiée dans 

les centres de recherche et développement en 

mécanisation agricole ; 

 Personnel de vulgarisation et de conseil agricole 

insuffisant et peu compétent sur la thématique de 

la mécanisation agricole  

 Thèmes de formation à travers la vulgarisation et le 

conseil agricole peu centrés sur la mécanisation 

agricole  ; 

 Faible application des textes réglementaires en 

faveur de la mécanisation  
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 Existence de camions mobile de maintenance des 

équipements et engins motorisés en panne ; 

 Démarrage des actions de formation de tractoristes et 

de mécaniciens agricoles (plus de 180 tractoristes déjà 

mis sur le marché); 

 

 

 Peu de synergie d’action entre les institutions de 

formation, de recherche et autres acteurs du sous-

secteur ; 

 Peu de synergie d’actions entre les acteurs  

 Absence d’un plan de formation au profit des 

formateurs et utilisateurs des machines agricoles ; 

 Taux et délai de remboursement du crédit 

inadaptés à la mécanisation agricole. 

OPPORTUNITES MENACES 

 Volonté politique bien affichée pour satisfaire les 

demandes des acteurs des chaînes de valeur en 

équipements et matériels agricoles : politique nationale 

d’acquisition des équipements agricoles et de leur 

maintenance ;   

 Disponibilité de terres exploitables et irrigables. 

 Existence de projets et programmes à volet 

mécanisation agricole ; 

 Offre de formation universitaire diversifiée ; 

 Présence des partenaires techniques et financiers pour 

l’accompagnement des politiques de mécanisation. 

 Faible coordination des projets et programmes à 

volet mécanisation agricole ; 

 Absence de crédits adaptés au financement de la 

mécanisation agricole ; 

 Non disponibilité de matières premières agricoles 

pour la transformation sur une longue durée dans 

l’année ; 

 Dégradation avancée des pistes de dessertes 

rurales. 

 

 

3.2.4. Problèmes majeurs, défis et enjeux 

L’analyse de la situation actuelle de la mécanisation agricole au Bénin a fait ressortir les grands goulots 

d’étranglement qui entravent son développement. D’une part, la demande de mécanisation agricole 

reste très faible en raison des faibles revenus des producteurs générés par des systèmes de production 

peu performants. En effet, l’agriculture au Bénin reste marquée par la dominance d’une agriculture 

vivrière en grande partie pluviale. Ainsi, la demande en mécanisation agricole est très timide et ne touche 

que l’outillage, un équipement peu productif.  

Quant à l’offre de mécanisation agricole, elle se caractérise par un secteur privé de la chaîne 

d’approvisionnement du matériel agricole peu présent dont certaines activités sont assurées par l’Etat. 

Malgré certains efforts et plus particulièrement dans la fabrication du matériel de post-récole, plusieurs 

contraintes ont été identifiées se traduisant par une offre assez timide et des problèmes de qualité se 

posant aussi bien au niveau du matériel commercialisé qu’au niveau des services de maintenance 

accordés.  

Enfin, les structures de l’État sont peu outillées pour répondre aux différents problèmes, dans lesquels 

se heurtent le système de production agricole et le service en matière d’équipements agricoles. Ces 

problèmes apparaissent à tous les niveaux : conseil agricole, formation, recherche, etc. Également, 

l’environnement institutionnel à travers le statut foncier des terres agricoles, la fiscalité, le système de 

financement, constitue une vraie contrainte au développement de la mécanisation agricole. 

Parallèlement à ces contraintes, le pays dispose d’un grand potentiel agricole important où la 

mécanisation peut jouer un rôle déterminant en matière d’amélioration de la production et la 

productivité agricole. Ainsi, des marges de manœuvre sont importantes et les pouvoirs publics sont 
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conscients que la modernisation du secteur agricole par le développement de la mécanisation devient 

un impératif.  

Au regard des résultats de l’état des lieux, les problèmes majeurs et défis sous-jacents à relever dans le 

sous-secteur de la mécanisation agricole sont résumés comme suit :  

Tableau 14: Problèmes majeurs et défis sous-jacents à relever 

Problèmes majeurs Défis 

Un faible niveau de mécanisation des activités de 

production végétale, animale et halieutique ; 

La promotion de la mécanisation des activités de 

production végétale, animale et halieutique 

Une prédominance des équipements et matériels 

artisanaux de transformation peu compatibles pour 

une compétitivité du secteur  

La mécanisation des activités de transformation 

des produits agricoles  

Un niveau encore faible de développement des 

activités de recherche-développement et de nouvelles 

technologies en mécanisation agricole ;   

La promotion des activités de recherche-

développement et aux nouvelles technologies en 

mécanisation  

Une faible professionnalisation des acteurs en charge 

de la promotion de la mécanisation de même que les 

utilisateurs potentiels des équipements, matériels et 

infrastructures modernes de transformation  

Le renforcement de la capacité d'intervention des 

structures de l’État en charge de la mécanisation 

agricole et du capital humain 

Un faible niveau de coordination des interventions en 

matière de mécanisation agricole et un financement 

encore inadéquat pour la mécanisation agricole 

La promotion de mesures d’accompagnement au 

développement de la mécanisation au travers le 

financement de la mécanisation agricole et 

l’incitation du secteur privé dans ce domaine  
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4. CADRE STRATÉGIQUE 

Ce chapitre est structuré autour des rubriques suivantes :  fondements de la Stratégie nationale de 

mécanisation agricole, raison d’être, Vision, changements attendus puis orientations et objectifs 

stratégiques. 

4.1- Fondements de la Stratégie 

Sur le plan international, les actions de la stratégie constituent des interventions efficaces pour la 

réalisation de l’ODD 2. Les indicateurs 2.3.1 et 2.3.2 de la cible 2.3 que la stratégie est censée adresser 

sont directement impactés par les orientations stratégiques. Aussi, sa mise en œuvre contribuera, par 

effet d’entrainement, à l’atteinte des cibles 4.4 ; 5.c, 8.2 et 9.5, respectivement des ODD 4, 5, 8 et 9.  

Sur le plan régional, la formulation de la présente stratégie s’appuie sur les 10 éléments de la stratégie 

« Mécanisation agricole durable : Cadre stratégique pour l’Afrique » (MADA), constituant une référence 

des orientations relatives au développement de la mécanisation agricole dans les pays de l’Afrique 

Subsaharienne (AS). Ses dix éléments stratégiques couvrent l’ensemble des préoccupations des pouvoirs 

publics au Bénin et restent en parfaite concordance avec les deux axes stratégiques. 

Sur le plan national, les orientations de la stratégie sont en cohérence avec le Plan National de 

Développement (PND 2018-2025) et ses documents d’opérationnalisation. Elle s’insère dans l’objectif 

du PND intitulé « investir dans l’autosuffisance alimentaire et la nutrition afin d’assurer au pays, des 

ressources humaines en bonne santé, garantes d’un développement humain durable ». 

Sur le plan sectoriel, la présente stratégie est la déclinaison des axes du Plan Stratégique de 

Développement du Secteur Agricole (PSDSA) et en prioritairement l’axe 1 : Amélioration de la 

productivité et de la production des produits végétaux, animaux et halieutiques des filières agricoles 

prioritaires. De façon spécifique, elle est en cohérence avec la composante 1.3 du PSDSA : Mécanisation 

des activités agricoles adaptée et accessible pour les hommes et des femmes. 

4.2- Raison d’être, vision et changements attendus 

4.2.1- Raison d’être  

Afin d’élaborer la théorie du changement relative à la présente stratégie, deux questions essentielles 

méritent d’être posées comme le montre la figure N° 13. La première question concerne l’accessibilité 

du matériel agricole au profit des producteurs. La réponse à cette question demanderait la prise en 

compte de deux facteurs déterminants à savoir les capacités dont disposent les producteurs à investir 

dans les services de mécanisation agricole et les capacités dont disposent les acteurs du secteur de 

l’offre de mécanisation à satisfaire les besoins des producteurs 

Quant à la deuxième question, elle concerne les compétences des acteurs susceptibles d’améliorer leurs 

pratiques à tous les niveaux : utilisation, gestion, fabrication, adoption de nouvelles techniques. Pour 

cela, la mobilisation de toutes les institutions impliquées dans la recherche, le conseil agricole et la 

formation est importante pour permettre aux producteurs de choisir le matériel adéquat et les pratiques 

agricoles appropriées et aux acteurs de la chaîne d’approvisionnement du matériel agricole d’assurer un 

service de qualité. 
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Figure 13:  Schéma Questions clés auxquelles on doit répondre pour la formulation des objectifs de la 

stratégie  

4.2.2- Vision 

une nouvelle dynamique du développement de la mécanisation agricole doit voir le jour en s’inscrivant 

dans le temps et la continuité pour être durable. Ainsi, la vision à long terme s’énonce comme suit : 

 « A l’horizon 2030, la mécanisation agricole au Bénin est suffisante, durable, adaptée au contexte 

socioéconomique des acteurs et aux conditions environnementales (ou agro écologiques), contribuant à 

la souveraineté alimentaire, à la compétitivité des produits agricoles et la valorisation des chaînes de valeur 

agricole et à l’accroissement des revenus des producteurs agricoles ». 

4.2.3- Changements attendus 

Les deux questions posées précédemment dans la raison d’être trouvent leur réponse à travers la mise 

en œuvre de deux orientations stratégiques. Ces orientations sont structurées en programmes et en 

actions pour lesquelles des activités seront planifiées dans le cadre de leur mise en œuvre (Voir Plan 

d’action). Ces axes sont :  

La figure 14 illustre la chaîne logique du programme concernant les trois domaines de résultats. Elle se 

propose de présenter la théorie du changement sur laquelle s’est basé le contenu de la stratégie  

Comment améliorer 
l'accessibilité au 

matériel agricole ? 

Comment améliorer les 
pratiques des acteurs ?  

Questions clès
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Créer un environnement favorable au développement durable de la mécanisation agricole  susceptible de répondre 

aux besoins des acteurs y compris les femmes et les jeunes en tenant compte de la durabilité économique, sociale et 

environnementale 

 Encouragement de 
l’investissement dans 
l’acquisition du matériel 
agricole par les producteurs

Développement et 
consolidation des modèles de 
facilitation de l’accès aux 
services de la mécanisation 
agricole

Promotion du secteur privé 
chargé de la fabrication, de 
l’importation, de la 
distribution et la réparation 
du matériel agricole

Introduction des nouvelles 

techniques adaptées au 

contexte local dans les 

domaines de la mécanisation 

de la production agricole, du 

post-récolte et de l’halieutique

Amélioration de la 

formation en 

mécanisation de la 

production végétale, 

animale et halieutique 

Mettre en place un 
système de crédit pour 
l’acquisition du matériel 

agricole adapté au 
contexte local du pays 

Renforcer le réseau des 
coopératives 

d’utilisation du matériel 
agricole

Organiser et renforcer 
les prestataires de 

service de location en 
mécanisation agricole

Développer un système 
de subvention 
encourageant 

l’investissement dans 
l’acquisition du matériel 

agricole 

Mettre en place un cadre de 
promotion de l’importation du 

matériel agricole et de la 
digitalisation 

Mettre en place un cadre de 
promotion de la fabrication 

locale

renforcer un réseau de 
maintenanciers privés de 

matériel agricole répartis sur le 
territoire

Revaloriser le patrimoine 
national en équipements et 

matériels agricoles déjà mis en 
place, en pannes et immobilisés 

Renforcer le dispositif de la 
recherche développement en 
matière de mécanisation de la 
production végétale et de la 

post récolte

Développer un dispositif de la 
recherche développement en 

matière de production animale 

Développer un dispositif de la 
recherche développement en 
matière de la mécanisation en 

halieutique 

Élaborer et mettre en œuvre un 
programme de conseil agricole 
sur l’introduction de nouvelles 

pratiques d’utilisation du 
matériel agricole 

Élaborer des programmes de 
formation relatifs à la 

mécanisation en production 
végétale, animale et halieutique 

Renforcer les institutions de 
formation mettant en œuvre 

des programmes de formation 
en mécanisation agricole 

Amélioration des pratiques agricoles à travers une 
utilisation rationnelle du matériel agricole et une 
adoption de nouvelles techniques de production 
adaptées au contexte socioéconomique et biophysique 

des producteurs

Amélioration de l'accessibilité du matériel 
agricole au profit des différentes catégories de 

producteurs y compris les femmes et les jeunes 

1

2

3

4 5

6

7

8

9
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Figure 14:  Schéma Théorie du changement   
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Suppositions  

 

L’existence d’un réseau d’institutions de formation et de recherche au niveau national 

en mesure de mener les différentes activités ; 

 

Des expériences réussies, avec l’appui des PTF et ONG, et plus particulièrement dans la 

poste-récolte, en termes d’introduction de nouvelles pratiques montrent le rôle de la 

recherche, la formation et le Conseil Agricole ; 

 

L’amélioration des pratiques agricoles à travers le développement du capital humain 

est une composante stratégique pour le développement durable ; 

 

L’existence d’acteurs relevant de la chaine d’approvisionnement en mécanisation 

agricole en mesure de répondre aux besoins du pays en matière d’offre de 

mécanisation agricole ; 

 

L’expérience des CUMA au Bénin a montré l’esprit coopératif qui règne au niveau des 

producteurs ;  

 

La prestation de service de location, comme dans d’autres pays Africains et Asiatiques, 

est un moyen d’améliorer l’accessibilité au matériel agricole au profit des petits 

producteurs ; 

 

Les programmes de mécanisation agricole précédents ont montré l’importance des 

investissements que l’État peut mobiliser pour améliorer l’accessibilité au matériel 

agricole ; 

 

L’existence d’une forte demande de matériel agricole compte tenu des besoins 

excessifs des producteurs en matière de mécanisation agricole ; 

 

L’investissement pour encourager la mécanisation agricole constitue une composante 

stratégique permettant d’initier la mise en place d’un cercle vertueux du petit 

producteur (Amélioration des revenus des producteurs, amélioration de l’épargne, 

augmentation de la demande en mécanisation agricole, amélioration de la production 

et la productivité agricole). 

4.2.4- Orientations et objectifs stratégiques 

La stratégie sera mise en œuvre à travers deux orientations stratégiques. Ces orientations sont 

structurées en programmes et en actions pour lesquelles des activités seront planifiées dans le cadre de 

leur mise en œuvre. Ces orientations sont :  

 Orientation stratégique n°1 : Amélioration de l'accessibilité aux matériels agricoles modernes au 

profit des différentes catégories des producteurs y compris les femmes et les jeunes 

 Orientation stratégique n° 2. Amélioration des pratiques agricoles à travers une utilisation 

rationnelle du matériel agricole et une adoption de nouvelles techniques de production 

adaptées au contexte socioéconomique et biophysique des producteurs. 

 

1

2
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4.2.5- Orientation stratégique n°1 : Amélioration de l'accessibilité aux 

matériels agricoles modernes au profit des différentes catégories des 

producteurs y compris les femmes et les jeunes 

Cette première orientation concerne l’accessibilité du matériel agricole au profit des producteurs. Par 

accessibilité, nous entendons toutes les formes dont disposent les producteurs pour avoir un accès au 

matériel agricole qui peut être une acquisition, une location auprès des entreprises de prestation de 

services de location ou par le biais des coopératives. Par accessibilité, nous entendons également l’accès 

aux différents services de maintenance du matériel agricole y compris les pièces de rechange.  

De cette orientation découle un objectif stratégique. 

Objectif stratégique 1.1. Créer un environnement favorable au développement durable de la 

mécanisation agricole susceptible de répondre aux besoins des acteurs y compris les femmes et 

les jeunes en tenant compte de la durabilité économique, sociale et environnementale  

 Ainsi, pour une amélioration de l’accessibilité, il est important de prendre conscience que deux 

conditions doivent être réunies : 

La première est en relation avec la création d’un environnement propice à l’incitation des producteurs à 

investir dans les services de la mécanisation : 

• soit par une incitation à l’investissement dans l’acquisition du matériel agricole et dans ce cas, 

compte tenu du faible pouvoir d’achat des producteurs, le matériel acquis sera limité à celui 

manuel et à la petite motorisation ;   

• soit par un encouragement à l’investissement dans la prestation de service de location-à travers 

des entreprises privées dont le financement d’acquisition du matériel agricole, pour certains cas, 

reste issu des activités non agricoles ; 

• soit par le développement des CUMA.  

La deuxième condition est en relation avec la disponibilité du matériel en créant un environnement où 

le secteur privé de l’offre de mécanisation agricole soit en mesure de répondre à la demande proposant 

un matériel de bonne qualité, adapté aux conditions locales du pays accompagné du service après-

vente. 

Par ailleurs, le modèle d’approvisionnement actuel des producteurs en matériel agricole (Fig. 5), 

caractérisé par une forte présence de l’État, a montré ses limites et le passage progressif à une 

implication plus importante du secteur privé serait à envisager en préparant les conditions de réussite 

nécessaires. Ce passage progressif résultera des actions proposées dans le cadre du plan d’action avec 

comme principe de base un système d’incitation à l’investissement du secteur privé. 

Ainsi, le schéma à proposer serait dans un premier temps, en plus de la présence de l’Etat, permettre de 

généraliser le système d’incitation actuel (subvention et crédit) à quelques fournisseurs (importateurs, 

fabricants locaux), sélectionnés selon un cahier de charge bien défini dans une perspective d’un retrait 

progressif. Également la protection de ce secteur privé contre les intrusions informelles du matériel 

agricole des pays avoisinants serait nécessaire avec une organisation maitrisée du matériel d’occasion.  

La présente orientation comprend trois axes et chaque axe est décliné en actions dans le cadre 

programmatique : 

 Axe 1.1. Encouragement de l’investissement dans l’acquisition du matériel agricole par les producteurs 
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 Axe 1.2. Développement et consolidation des modèles de facilitation de l’accès aux services de la 

mécanisation agricole 

 Axe 1.3. Promotion du secteur privé chargé de la fabrication, de l’importation, de la distribution et la 

réparation du matériel agricole. 

4.3.2. Orientation stratégique n°2 : Amélioration des pratiques agricoles à travers 

une utilisation rationnelle du matériel agricole  

Relevant du rôle régalien de l’État, l’orientation 2 reste basée sur le recours à la science, à la technologie, 

à l’innovation et aux connaissances par la recherche, le conseil agricole et la formation. Cette orientation 

est déclinée en un objectif stratégique. 

L’objectif stratégique 2.1. : renforcer le capital humain en mettant à sa disposition un cadre de 

construction et de transfert de connaissances adapté à son contexte. 

La réalisation de cet objectif passe, d’une part, par la recherche comme moyen de développement de 

nouveaux référentiels technico-économiques adaptés au contexte local et à tous les segments des 

chaînes de valeur agricole en étudiant des thématiques d’actualité en relation avec les changements 

climatiques, la conservation du milieu naturel et les questions du social telles que le genre. Néanmoins 

les résultats des recherches n’auront d’intérêt que s’ils se traduisent sur le terrain par des changements 

des techniques plus performantes et c’est là où réside le rôle du conseil agricole comme moyen de 

transfert des connaissances.  

D’autre part la formation comme outils de développement et d’amélioration des compétences des 

acteurs d’autant plus que la mécanisation nécessite des champs pluridisciplinaires aussi bien techniques 

tels que la fabrication et l’utilisation du matériel et la réparation qu’économique tels que la gestion, le 

marketing, … Par ailleurs, les besoins du Bénin en formation sont importants et concernent aussi bien la 

formation diplômante que la formation continue.  

La présente stratégie se basera sur les 3 composantes à savoir la recherche, le conseil agricole et la 

formation et ciblera l’ensemble des parties prenantes selon leur besoin notamment : 

 les producteurs en adoptant de nouvelles techniques et en utilisant d’une manière rationnelle 

le matériel agricole ; 

 les maintenanciers pour la maintenance ; 

 les fabricants pour une maitrise des techniques de fabrication ; 

 les fournisseurs du matériel agricole pour un service de qualité ;  

 les institutionnels pour un meilleur encadrement des acteurs.  

La présente orientation comprend deux axes et chaque axe est décliné en actions dans le cadre 

programmatique : 

 Axe 2.1 Introduction des nouvelles techniques adaptées au contexte local dans les domaines de la 

mécanisation de la production agricole, de la post-récolte et de l’halieutique 

 Axe 2.2. Amélioration de la formation en mécanisation de la production végétale, animale et halieutique  
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5. CADRE PROGRAMMATIQUE 

La compréhension du cadre programmation nécessite le rappel de la synthèse du cadre stratégique. La 

stratégie sera mise en œuvre à travers un seul programme intitulé : Programme National de 

Développement de la Mécanisation Agricole (PND-MA). 

Le tableau 15 suivant présente la synthèse du cadre stratégique aboutissant au programme. 

Tableau 15: Synthèse du cadre stratégique  

Orientations stratégiques Objectifs stratégiques Axes prioritaires Programme 

Orientation stratégique n°1 : 

Amélioration de l'accessibilité 

aux matériels agricoles 

modernes au profit des 

différentes catégories des 

producteurs y compris les 

femmes et les jeunes 

 

Objectif stratégique 1.1. 

Créer un environnement 

favorable au 

développement durable 

de la mécanisation 

agricole  

 

Axe 1.1. Encouragement de 

l’investissement dans l’acquisition du 

matériel agricole par les producteurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme National de 

Développement de la 

Mécanisation Agricole 

(PND-MA) 

Axe 1.2. Développement et 

consolidation des modèles de 

facilitation de l’accès aux services de 

la mécanisation agricole 

Axe 1.3. Promotion du secteur privé 

chargé de la fabrication, de 

l’importation, de la distribution et la 

réparation du matériel agricole 

Orientation stratégique n° 2. 

Amélioration des pratiques 

agricoles à travers une 

utilisation rationnelle du 

matériel agricole et une 

adoption de nouvelles 

techniques de production 

adaptées au contexte 

socioéconomique et 

biophysique des producteurs 

L’objectif stratégique 

2.1. : renforcer le capital 

humain en mettant à sa 

disposition un cadre de 

construction et de 

transfert de 

connaissances adapté à 

son contexte 

Axe 2.1 Introduction des nouvelles 

techniques adaptées au contexte 

local dans les domaines de la 

mécanisation de la production 

agricole, de la post-récolte et de 

l’halieutique 

Axe 2.2. Amélioration de la formation 

en mécanisation de la production 

végétale, animale et halieutique 

 

L’objectif global du programme est de développement la mécanisation agricole respectueuse de 

l’environnement. De façon spécifique, il s’agit de : 

 Renforcer l’environnement favorable au développement durable de la mécanisation agricole  

 Renforcer le capital humain en mettant à sa disposition un cadre de construction et de transfert 

de connaissances adapté à son contexte 

4.1- Objectif spécifique n°1 du PND-MA : renforcer l’environnement 

favorable au développement durable de la mécanisation agricole  

La réalisation de cet objectif passe par la mise en œuvre des actions ci-après organisées autour de trois 

axes : 

 Axe 1.1. Encouragement de l’investissement dans l’acquisition du matériel agricole par les 

producteurs 
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Action 1.1.1. Mettre en place un système de crédit pour l’acquisition du matériel agricole 

adapté au contexte local du pays  

Justificatif 

L’accès difficile des agriculteurs au crédit constitue l’une des contraintes majeures du développement 

agricole au Bénin. Cet état de chose pourrait s’expliquer d’abord par la dispersion géographique de 

l’habitat en milieu rural qui augmenterait le coût de revient par unité de crédit sollicité. Ce coût de revient 

est essentiellement « gonflé » par le coût de transport relativement élevé par rapport au pouvoir d’achat. 

Ensuite, le faible montant moyen des prêts sollicités entraîne des coûts de traitement unitaires plus 

élevés. De même, l’inexistence de documents relatifs à l’histoire de crédit des agriculteurs rend difficile 

l’évaluation du niveau de risque par les établissements financiers. L’agriculture béninoise essentiellement 

dépendante du niveau de la pluviométrie, ne rassure pas les banques et les SFD car une sécheresse 

prolongée pourrait créer des distorsions dans la production agricole et le producteur, malgré sa bonne 

volonté, se retrouverait dans une situation d’incapacité de rembourser.  

Généralement, les coûts d'investissement dans les équipements agricoles sont élevés par rapport au flux 

de trésorerie des agriculteurs. L’étude des comptes d’exploitation des filières phares menée dans le cadre 

de ce projet a montré que les revenus générés par l’activité agricole restent relativement faibles et 

particulièrement pour les agriculteurs disposant de petites superficies agricoles. 

Il s’agit de créer les conditions nécessaires et favorables aux établissements financiers, les banques et 

les structures décentralisées de financement (SFD) notamment, afin qu’ils puissent mieux s’intéresser au 

financement du secteur agricole en général, et concevoir des produits financiers spécifiques à 

l’investissement dans le matériel agricole moderne en particulier. 

 L’État devrait prendre des mesures appropriées pour faciliter l’essor d’un système financier adapté, c’est-

à-dire un système financier qui prend en compte tous ces éléments d’appréciation du risque dans le 

secteur agricole et qui ne motivent pas les structures de financement à s’y aventurer. Par ailleurs l’Etat 

devrait envisager un mécanisme qui permet d’accompagner les demandeurs de crédit à monter un 

dossier acceptable.  

Activités 

 Inventorier et étudier l’ensemble des institutions financières au niveau national susceptibles 

d’accorder des crédits à l’acquisition du matériel agricole ; 

 Valoriser les facilités d’accès au guichet 3 du FNDA (bonification des taux d’intérêts pour 

l’acquisition du matériel agricole, Développer et appliquer des critères de l’éligibilité des 

bénéficiaires de crédit en accordant un intérêt particulier, aux coopératives, aux femmes et aux 

jeunes (dans le cadre de création d’entreprises de prestation de services en mécanisation 

agricole) ; 

 Exploiter la base de données du centre de risque de la BCEAO; 

 Sensibiliser et former les bénéficiaires à la bonne gestion des crédits ; 

 Mettre en place d’autres formes d’octroi de crédit telles que le leasing, et le warrantage. 

Indicateurs 

 Pourcentage de bénéficiaires ayant bénéficiés de crédit ; 
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 Montant du crédit alloué à l’agriculture par le système financier. 

Structures concernées 

État (Ministère de l’agriculture, Ministère des finances), Banques, microfinance, SoNaMA S.A., FNDA, 

Bureau d’études 

Calendrier d’exécution 

1 an pour réaliser les études et élaborer les textes nécessaires. 

Stratégie de mise en œuvre  

Cette action sera mise en œuvre en étroite collaboration avec le FNDA qui aura à jouer un rôle important 

dans le dispositif du financement. Les SFD et les banques de la place doivent y être associées. Un accent 

particulier sera accordé aux femmes et aux jeunes. L’encadré 2 donne un aperçu sur le modèle 

d’acquisition du matériel en propriété individuelle. 

Hypothèses 

 Volonté politique ;  

 Adhésion et implication effectives des institutions financières ; 

 Disponibilité des ressources financières.  

Estimation financière 

Le projet est estimé à 250.000.000 FCFA. (Ne comprend pas le budget alloué à la bonification des taux d’intérêt et au 

fond de garantie) 

Encadré 2 : Modèle d’acquisition du matériel agricole 

  

Ce modèle consiste à conduire les actions d’appui de l’État à l’acquisition du matériel agricole par les 

producteurs. Il comprend les acteurs suivants : 

• les producteurs et les coopératives qui sont les bénéficiaires ; 

• Le MAEP et ses structures décentralisées ayant pour rôles de mobiliser un fonds de subvention 

et de superviser tout le processus d’acquisition du matériel ; 

• Les Institutions financières ayant pour rôles de gérer le système de subvention et d’accorder des 

crédits aux bénéficiaires ; 

• Les fournisseurs du matériel agricole ayant pour rôles d’investir dans la commercialisation du 

matériel agricole (importation et fabrication locale) et d’assurer le service après-vente. 

Ainsi, le processus (Figure ci-après) commence à partir du souhait du producteur ou coopérative à 

vouloir investir dans l’acquisition du matériel agricole et qui doit monter un plan d’affaire où il spécifie 

le matériel à acheter après avoir obtenu des factures pro formats du fournisseur du matériel agricole. 

Ce dossier est soumis aux services du MAEP (ATDA) pour approbation et ensuite déposé au niveau de 

l’institution financière avec l’apport d’autofinancement.   

Ensuite, l’institution financière débloque l’argent au profit du fournisseur pour procéder à la livraison 

du matériel agricole au profit du bénéficiaire. 
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Figure 15:  Schéma du mécanisme d’acquisition de matériels agricoles par l’Etat et 

pour l’accès des producteurs 

Légende :  

          : Commandes fermes de matériels agricoles aux fournisseurs agréés sur base expressions des 

besoins approuvés des producteurs et coopératives  

          : Paiement aux fournisseurs des frais de commandes de matériels agricoles suivant les modalités 

d’acquisition ; 

          : Livraison aux producteurs et coopératives des matériels agricoles achetés 

 

Action 1.1.2. Développer un système de subvention encourageant l’investissement dans 

le matériel agricole  

Justificatif 

Au Bénin, nous estimons que les possibilités d’utiliser de nouveau matériel agricole sont énormes pour 

exploiter le grand potentiel de production agricole. Par ailleurs, dans le cadre de l’axe 2 de la présente 

stratégie, l’accent a été mis sur le développement de nouvelles pratiques agricoles par le dispositif de la 

recherche améliorant ainsi les connaissances des producteurs en matière de production agricole. 

Institutions 

financières 

Producteurs 

Coopératives 

SoNaMA 

Fournisseurs 
Choix du matériel 

Livraison 

Approbation 

Réception 

Agrément 

Crédit 
Autofinacement 

Subvention 
FNDA 

Paiement 



 

 

63 

 

Néanmoins, compte tenu des faibles capacités financières des producteurs, l’adoption de telles pratiques 

serait difficile à envisager sans un système d’encouragement à l’investissement privé. 

Dans ce cadre, il serait important d’envisager la création d’un système de subvention intelligent 

permettant de promouvoir l’investissement privé dans le secteur agricole et de l’orienter vers des 

activités permettant une meilleure exploitation du potentiel agricole national sans effet négatif sur le 

social et l’environnement. Un intérêt particulier sera donné au matériel agricole utilisé par les femmes. 

Ceci pourrait se faire à travers la mobilisation par l’État des moyens financiers dans le cadre du fonds 

national de développement agricole (FNDA). L’implication d’une Banque (agricole) pourrait contribuer à 

faciliter les procédures d’octroi de ces subventions. 

Activités 

 Évaluer la performance du FNDA sur le niveau de mécanisation agricole au niveau national ;  

 Identifier les types de matériel à subventionner selon des priorités, notamment ceux de la 

durabilité ; 

 Informer et sensibiliser les banques pour leur implication dans le système de subvention. 

Indicateurs 

 Pourcentage de producteurs ayant bénéficié de subvention ; 

 Taux de consommation du budget alloué à la subvention ; 

Structures concernées 

État (Ministère de l’agriculture, Ministère des finances), Banque, microfinance, SoNaMA S.A., Bureau 

d’études 

Calendrier d’exécution  

Un an suffira pour l’étude et la revue du FNDA 

Stratégie de mise en œuvre 

La mise en œuvre de cette action sera menée en étroite collaboration avec le dispositif de recherche 

pour permettre le choix du matériel agricole à subventionner. Ainsi, il s’agit d’un système assez souple 

à travers les arrêtés pour permettre l’inscription du matériel agricole dans la liste à subventionner selon 

les recommandations de la SoNaMA S.A. (selon les résultats de la recherche). Un accent particulier sera 

mis sur le matériel agricole contribuant à la sauvegarde de l’environnement. À titre d’exemple nous 

citons celui pour l’agriculture de conservation.  

Hypothèses 

 Volonté politique ; 

 Disponibilité des ressources financières. 

Estimation financière 

Le projet est estimé à 60.000.000 FCFA. (Ne comprend pas le budget alloué pour les subventions) 
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 Axe 1.2. Développement et consolidation des modèles d’affaires de facilitation de l’accès aux 

services de la mécanisation agricole 

 

Action 1.2.1. Renforcer le réseau des coopératives d’utilisation du matériel agricole 

Justification 

L’expérience du Bénin en matière de coopératives d’utilisation de matériels agricole (CUMA) est 

encourageante en ce sens que (i) le taux d’utilisation des équipements agricoles de ces coopératives est 

élevé ; (ii) le suivi des entretiens desdits équipements est meilleur ; (iii) le coût des entretiens et 

réparations est réduit ; (iv) le revenu de chaque coopérant augmente régulièrement. De même, l’accès 

des coopératives aux crédits bancaires est plus facile que pour un individu car la coopérative est une 

institution et présente moins de risque pour le banquier. Par ailleurs, les petits exploitants ont des 

superficies qui n’encouragent pas l’utilisation des machines agricoles pour des raisons de rentabilité à 

l’hectare. Néanmoins, une grande partie de ces coopératives rencontrent des contraintes aussi bien de 

financement que de compétences techniques et de gestion. Également, il y a lieu de soulever le potentiel 

de création de nouvelles coopératives et les possibilités de modernisation notamment à travers la 

digitalisation telle que l’introduction des systèmes de géolocalisation dans la gestion des parcs du 

matériel agricole. 

Activités 

 Organiser des compagnes de sensibilisation des producteurs individuels et organisations des 

producteurs sur l’intérêt de se mettre en coopérative pour l’acquisition et l’utilisation du matériel 

agricole ; 

 Accompagner les coopératives par un système d’appui-conseil jusqu’à leur maturité en matière 

d’organisation et de gestion du matériel ; 

 Appuyer les coopératives au montage des dossiers de demande de prêts ; 

 Mobiliser un fonds d’incitation à l’acquisition du matériel agricole pour les coopératives, relevant 

des budgets alloués au programme 1.1. (Crédits et subventions) ; 

 Mobiliser un fonds d’incitation à la digitalisation.  

Indicateur  

 Nombre de nouvelles coopératives créées ; 

 100% des coopératives ont un système de gestion fiable ; 

 Nombre de coopératives ayant introduit la digitalisation dans leur système de gestion.  

Structures concernées 

 Les OP ; 

 Ministère de l’Agriculture de l’Élevage et de la pêche (les ATDA et les DDAEP, DCAIFE, DLROPEA) 

 Les ONG intervenant dans le domaine de l’agriculture ;  

 Les banques ;  

 Importateurs et distributeurs de matériels agricoles. 
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Calendrier d’exécution  

Il faut cinq (05) ans pour exécuter toutes ces activités. 

Stratégie de mise en œuvre 

La mise en œuvre de cette action sera menée en étroite collaboration avec les organisations paysannes, 

les CUMA qui ont réussi, les ONG, les Centres de Services Agricoles et de Formations (CSAF), DLROPEA, 

la DCAIFE et les écoles d’agriculture. 

Hypothèses 

 Disponibilité de ressources humaines de qualité et en quantité suffisante pour la mise en œuvre 

de cette action ; 

 Adhésion des producteurs à la création des coopératives ; 

 Disponibilité des ressources financières. 

Estimation financière 

Le coût de l’action est estimé à 5, 8 milliards de F CFA 

Action 1.2.2. Organiser et renforcer les prestataires de service de location en 

mécanisation agricole 

Justification 

Des entreprises de prestations de service en mécanisation agricole bien organisées et fournissant des 

services de qualité sont quasi-inexistantes. Celles qui existent sont peu organisées et réparties de façon 

disparate sur toute l’étendue du territoire. Au regard du diagnostic réalisé, il s’est avéré que les 

agriculteurs béninois préfèrent avoir leurs propres équipements qui sont pour la plupart sous exploités 

et tombent régulièrement en pannes en pleine campagne agricole car mal entretenus. L’agriculture 

béninoise étant pluviale, toute panne prolongée de machine agricole fait courir aux utilisateurs de cette 

machine des risques de perte de la campagne agricole. Face à cette situation, il est impérieux de 

renforcer le tissu de prestation de service en mécanisation agricole et de bien l’organiser.  

D’une manière générale, les activités sont axées sur le travail du sol pendant les mois de pluie où les 

prestataires opèrent souvent dans un rayon de 200 km environ. Elles couvrent également le post-récolte 

tel que le décorticage. Ces prestataires sont confrontés aux contraintes ci-après : 

 Concurrences déloyales des prestataires étrangers ; 

 Terres agricoles non essouchées ou mal essouchées ; 

 Déficit important de réparateur-maintenanciers des équipements agricoles ; 

 Non disponibilité de services après-vente ; 

 Difficultés d’accès au crédit. 

Activités 

 Inventorier les entreprises de prestation de services dans le domaine de la mécanisation 

agricole ; 

 Accompagner la création des entreprises tout en promouvant la diversification de leurs activités ;  
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 Appuyer les entreprises au montage des dossiers de demande de prêts ; 

 Monter et mettre en œuvre un projet de création d’entreprises de services de location du 

matériel agricole au profit des jeunes et des femmes en les intégrant dans les services que les 

transformateurs apportent aux producteurs (Exemple de la filière du coton) ; 

 Accompagner les entreprises par la formation technique et de gestion ; 

 Promouvoir la création des associations des prestataires de services ; 

 Élaborer un texte qui régit le métier de prestataire de service ;  

 Développer le markéting des prestataires. 

Indicateurs 

 Le nombre d’entreprises de prestataires créées ; 

 Le fichier actualisé des prestataires de service ainsi que leur domaine d’intervention ; 

 La faitière des prestataires de service agricole en mécanisation est créée et fonctionnelle ; 

 Le degré de satisfaction des bénéficiaires des prestations est supérieur à 90%. 

Structures concernées 

Le MAEP à travers les ATDA, les DDAEP et le FNDA et SoNaMA S.A., la DGR, MEF, DLROPEA, les 

prestataires de service et leur organisation, les transformateurs, les banques les importateurs et 

distributeurs du matériel agricole. 

Calendrier d’exécution  

Il faut environ cinq (05) ans pour mettre en œuvre toutes les activités 

Stratégie de mise en œuvre 

Pour réussir cette action il serait indispensable de faire un recensement exhaustif des prestataires de 

service, et la catégorisation par nature d’activité et professionnaliser les acteurs par des modules de 

formation. Il serait important de créer des marchés permettant à ces prestataires de rentabiliser leur 

investissement à travers notamment la diversification des activités et l’agriculture contractuelle7. (Voir 

exemple en Encadré 3) 

Hypothèses 

 Protection contre la concurrence étrangère ; 

 Disponibilité des ressources financières  

Estimation financière 

Le coût de l’action est estimé à 1,105 milliards de F CFA. 

 

                                                      

7 Dans la mesure où elle permet d’intégrer la mécanisation dans le service que le transformateur peut 

apporter au producteur  
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Encadré 3 : Modèle du développement de la prestation de service de location du matériel 

agricole dans le cadre d’un partenariat avec les transformateurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Ce modèle reste basé sur le rôle que doivent jouer les transformateurs comme intermédiaire entre 

les producteurs et les prestataires de service. Il comprend les acteurs suivants : 

 Les prestataires de services de location du matériel agricole ;  

 Les transformateurs ayant pour rôle d’une part d’assurer un marché pour les prestataires à 

travers le préfinancement des facteurs de production au profit des producteurs y compris les 

travaux mécanisés ; 

 Le MAEP et ses structures décentralisées ayant pour rôles de mobiliser un fonds de subvention 

et de superviser tout le processus d’acquisition du matériel ; 

 Les Institution Financière ayant pour rôles de gérer le système de subvention et d’accorder des 

crédits aux bénéficiaires ; 

 Les fournisseurs du matériel agricole ayant pour rôles d’investir dans l’acquisition du matériel 

agricole (importation et fabrication locale) et d’assurer le service après-vente. 

Ainsi, comme le modèle précédent, le processus (Fig. 16) commence à partir du souhait du prestataire 

à vouloir investir dans l’acquisition du matériel agricole qui doit monter un plan d’affaire où il spécifie 

le matériel à acheter après avoir obtenu des factures pro formats du fournisseur du matériel agricole. 

Ce dossier est soumis aux services du MAEP pour approbation et ensuite déposé au niveau de 

l’institution financière avec l’apport d’autofinancement. Ensuite, l’institution financière va débloquer 

l’argent pour le fournisseur pour procéder à la livraison du matériel agricole au profit du bénéficiaire. 

Au niveau de la mise en place du système, le transformateur aura pour rôle de procéder à l’agrément 

du prestataire et lui assurer un marché annuel des travaux à réaliser au profit des producteurs dans 

le cadre d’un contrat. Ainsi, il intégrera le coût de ces travaux dans le préfinancement des facteurs 

de production tels que les crédits d’engrais, de semences et des pesticides.  

Néanmoins, le prestataire, aura à élargir ses activités pour couvrir les travaux pour d’autres cultures 

ne relevant pas de contrat avec le transformateur. 

 



 

 

68 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16:  Schéma du mécanisme d’acquisition des matériels agricoles par la SoNaMA 

pour les producteurs et les prestataires privés de location 

Légende :  
          : Commandes fermes de matériels agricoles aux fournisseurs agréés sur base expressions des besoins 

approuvés des producteurs et coopératives  

          : Paiement aux fournisseurs des frais de commandes de matériels agricoles suivant les modalités 

d’acquisition ; 

          : Livraison de matériels agricoles aux utilisateurs (producteurs, coopératives, prestataires) 

          : Encadrement technique apporté aux producteurs et coopératives (formation & conseil à l’utilisation) 

 

 Axe 1.3. Promotion du secteur privé de la chaîne d’approvisionnement chargé de la 

fabrication, de l’importation, de la distribution et de la réparation du matériel agricole 

 

Action 1.3.1 Mettre en place un cadre de promotion de l’importation du matériel agricole 

et de la digitalisation  

Justification 

Ce sont des sociétés qui ont pour activités principales l’importation et la vente du matériel agricole. Elles 

représentent souvent des firmes internationales et participent aussi aux appels d’offres organisés par 

l’Etat. Non seulement ces importateurs font face à la concurrence déloyale de l’État mais aussi aux 

opérateurs économiques occasionnels qui prennent part aux appels d’offres relatifs à l’acquisition 

d’équipements agricoles par l’État. Cette situation a pour conséquences : 
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 une multitude de marques de matériels agricoles avec un petit effectif en circulation et répartis sur 

toute l’étendue du territoire dont la satisfaction du service après-vente devient quasi impossible ; 

 une fois que le matériel agricole est livré à l’État, les opérateurs économiques occasionnels 

disparaissent et plus rien ne les engage quant à la suite de l’utilisation ultérieure de ces 

équipements ; 

 l’effectif du matériel en circulation, ne motive pas les importateurs et distributeurs privés à s’investir 

dans le service après-vente car le taux de rotation des pièces de rechange sera très faible dans les 

magasins. 

L’investissement du privé dans le secteur est quasi inexistant ou peu limité. Au regard de toutes ces 

difficultés qui entravent l’essor du secteur, il est nécessaire et indispensable d’instaurer un cadre de 

promotion de l’importation du matériel agricole.  

Enfin, il y a lieu de noter que la digitalisation en mécanisation agricole, comme c’est le cas de certains 

pays de l’AS, a pu s’introduire par le développement des plateformes numériques de gestion du matériel 

agricole mais également dans le conseil et la communication dans le monde agricole. Par ailleurs la 

SoNaMA S.A. a déjà entamé des expériences de géolocalisation de certains tracteurs engagés dans la 

prestation de services de location du matériel agricole. Ceci ouvrira un grand chantier dans les années à 

venir et plus particulièrement attirera les jeunes dans le secteur.  

Activités 

 Élaborer des textes règlementaires (décrets, arrêtés et d’autres textes) intéressant les aspects 

particuliers de la mécanisation agricole (immatriculation, conduite, vente, location…) ; 

 Créer un centre d’homologation du matériel agricole ; 

 Faire le plaidoyer et le lobbying pour l’allègement des mesures fiscales et administratives pour 

l’importation des équipements d’atelier, matériels agricoles, matériaux de fabrication, pièces 

détachées etc ; 

 Promouvoir l'association des importateurs fournisseurs de machines agricoles ; 

 Élaborer un cahier de charge pour les importateurs locaux et internationaux (Service Après-

Vente, qualité garage/atelier, unité de maintenance au niveau local, garantie et provision en 

pièces de rechange) ; 

 Développer un système d’incitation pour la création des entreprises spécialisées dans la 

digitalisation des services de la mécanisation agricole au profit des acteurs des chaines de 

valeurs. 

Indicateurs 

 Les textes (lois et les décrets d’application) sont élaborés, adoptés et vulgarisés ; 

 L’association des importateurs de matériels agricole est créée, fonctionnelle et promue ; 

 La demande en matériels agricoles a augmenté de 50% ; 

 L’investissement du privé dans le secteur est accru de 60%. 

Structures concernées 

Le MAEP, la SoNaMA S.A., la DGR, l’INRAB, MEF, les importateurs et distributeurs de matériels agricoles  
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Calendrier d’exécution 

Il faut environ 5 ans pour exécuter toutes les activités. 

Stratégie de mise en œuvre  

Pour la mise en œuvre de cette action, il est nécessaire de faire un recensement exhaustif de tous les 

importateurs et distributeurs du matériel. Il sera question de sélectionner une liste restrictive des 

importateurs à intégrer dans le programme de subvention et de crédit du programme 1.1. Pour cela, 

des critères de l’éligibilité doivent être élaborés avec un système de suivi dans le cadre de la mise en 

œuvre. 

Hypothèse 

 Protection contre la concurrence étrangère ; 

Estimation financière 

Le coût global est estimé à 2,165 milliards de F CFA. 

 

Action 1.3.2 Mettre en place un cadre de promotion de la fabrication locale 

Justification 

Répartis sur toute l’étendue du territoire national, les fabricants locaux sont la plupart spécialisés dans 

la fabrication du matériel de transformation des produits agricoles. Rares sont ceux qui fabriquent le 

matériel de pré récolte. Ces dix dernières années au Bénin, des efforts de développement des 

équipements de post-récolte des produits d’origine agricole, animale et halieutique ont été déployés 

par les établissements de recherche publiques et privés, des Projets, des Programmes, des ONG en vue 

de réduire les pertes post-récolte, d’améliorer les qualités des produits dérivés. 

La fabrication locale de matériel agricole bien qu’elle se réalise sur toute l’étendue du territoire par les 

artisanats, est confrontée à beaucoup de difficulté : 

 manque de financement ; 

 non disponibilité de matières premières de qualité et à bon marché d’autant plus que dans le 

domaine du post-récolte, les exigences en matière d’hygiène sont importantes ; 

 concurrence déloyale du matériel agricole importés et à bon marché sans contrôle. 

L’investissement du privé dans le secteur est quasi inexistant ou peu limité. Au regard de toutes ces 

difficultés qui entravent l’essor du secteur, il est nécessaire et indispensable d’instaurer un cadre de 

promotion de la fabrication locale et de matières premières. 

Par ailleurs, les fabricants locaux n’ont pas une surface financière leur permettant de répondre à toutes 

les demandes, surtout quand elles sont d’une taille importante. C’est le cas des commandes groupées 

effectuées par un projet ou par le gouvernement. Un système de crédit adapté devrait profiter à cette 

catégorie d’acteurs de la chaîne de mécanisation agricole. 

Activités 

 Mettre en place des textes législatifs et réglementaires sur la promotion du statut des fabricants 

locaux ; 
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 Organiser une compagne de sensibilisation pour encourager les artisans à entrer dans le secteur 

formel ; 

 Renforcer les capacités des fabricants du matériel agricole dans le domaine de la gestion des 

entreprises et la fabrication ; 

 Renforcer les structures chargées de la standardisation et du contrôle de qualité de la fabrication 

locale ; 

 Organiser des voyages d’échange d’expériences dans la sous-région et des foires d’exposition 

des équipements agricoles ; 

 Inciter à la création d’une fédération nationale des professionnels dans le secteur de fabrication 

du matériel agricole et instaurer un système d’approvisionnement groupé de la matière 

première. 

Indicateurs 

 Volume des ventes du matériel fabriqué ; 

 Montant de crédit alloué aux fabricants locaux ; 

 La faitière des fabricants locaux est créée et fonctionnelle. 

Structures concernées 

Le MAEP, la SoNaMA S.A., la DGR, l’INRAB, MEF, ANM, et les fabricants.  

Calendrier d’exécution 

Il faut environ 5 ans pour exécuter toutes les activités. 

Stratégie de mise en œuvre  

Pour la mise en œuvre de cette action, il est nécessaire de faire un recensement exhaustif de tous les 

fabricants de manière à évaluer leur capacité de fabrication. Encourager le secteur à diversifier davantage 

la panoplie du matériel à fabriquer tel que le matériel de production agricole. Dans ce cadre, la SoNaMA 

S.A., en collaboration avec les instituts de recherche accompagneront ces fabricants dans leurs projets. 

Comme pour les importateurs, une liste de fabricants sera sélectionnée selon un cahier de charge à 

intégrer dans le programme 1.1 pour profiter des incitations accordées aux producteurs.  

Hypothèses 

 Disponibilité de la matière première de qualité ; 

 Protection de la fabrication locale ; 

 Disponibilité des ressources financières.  

Estimation financière 

Le coût global est estimé à 3,165 milliards de F CFA. 
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Action 1.3.3 renforcer un réseau de maintenanciers privés de matériel agricole répartis 

sur le territoire 

Justification 

De 2008 à ce jour, le Gouvernement a importé à travers le Programme de Promotion de la Mécanisation 

Agricole (PPMA) et l’Agence de Développement de la Mécanisation Agricole (ADMA-SA) plus de 1000 

tracteurs et équipements de différentes marques. A cela s’ajoutent les importations incontrôlées de 

matériels agricoles, les matériels de transformation de produits agricoles importés et fabriqués 

localement. Le diagnostic réalisé, a montré que bon nombre de ces matériels sont à l’arrêt pour diverses 

raisons. Au nombre de ces raisons, on peut citer l’insuffisance voire le manque dans certaines localités 

de ressources humaines de qualité pour réaliser les entretiens réguliers et les réparations de ces engins 

en cas de pannes. Il est donc impérieux de créer un réseau de réparateurs privés de matériels agricoles 

répartis sur le territoire pour augmenter la durée de vie desdits matériels et leurs rendements. Le réseau 

ainsi créé, pourra bénéficier de l’appui du Gouvernement pour le renforcement de capacité des 

animateurs dudit réseau et renforcer leur capacité d’intervention à travers des micros crédits 

d’équipement de travail. Également, un lien étroit avec les fournisseurs du matériel doit être établi de 

manière à assurer un approvisionnement régulier en pièces de rechange.  

Par ailleurs, la SoNaMA S.A. a déjà entamé un grand chantier de réparation et de mise à niveau du 

matériel acheté dans le cadre du PPMA qui mérite d’être renforcé de manière à créer un réseau de 

réparateurs de référence dans les zones de fortes activités agricoles. 

Activités 

 Faire un recensement de tous les acteurs (artisans mécaniciens) intervenant dans le domaine 

d’entretien et de réparation du matériel agricole sur toute l’étendue du territoire national ; 

 Définir les critères de catégorisation des maintenanciers ; 

 Organiser les réseaux de maintenanciers de référence selon les critères définis au préalable ; 

 Renforcer les capacités des maintenanciers de référence du matériel agricole ; 

 Fédérer les réseaux de maintenanciers privés de matériels agricoles ; 

 Créer un réseau de commercialisation des pièces de rechange comprenant les importateurs, 

distributeurs et les maintenanciers ; 

 Introduire la digitalisation dans le service de maintenance et de gestion des pièces de rechange.  

Indicateurs 

- La durée de vie des matériels agricoles a augmenté sensiblement ; 

- Le nombre d’heures d’utilisation annuelle du tracteur a augmenté de façon soutenue ; 

- Les rendements annuels des matériels ont augmenté de 30 à 40% ; 

- Les plaintes des utilisateurs de matériels agricoles relatives à l’entretien et la réparation desdits 

matériels ; 

- Le réseau de maintenanciers privés de matériels agricoles est fonctionnel et bénéficie de l’appui 

de l’État. 
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Structures concernées : 

Le MAEP à travers ses structures déconcentrées (DDEAP, ATDA, SoNaMA S.A., DCAIFE et la DGR), MEF, 

l’INSAE (Ministère de l’Economie et des finances et le Ministère de l’Artisanat et du Tourisme (MAT), 

l’Union Nationale de Maintenanciers Agricoles du Bénin (UNaMAB du Bénin  

Calendrier d’exécution  

Cinq ans (2021-2025) 

Stratégie de mise en œuvre : 

Pour la mise en œuvre de cette action, il est important d’identifier le réseau des réparateurs de référence 

qui sera l’objet d’un accompagnement en matière de formation et de gestion des pièces de rechange. 

Dans ce cadre, la SoNaMA S.A. jouera un rôle primordial dans cet accompagnement avec un système de 

suivi et d’évaluation de la satisfaction des clients.   

Hypothèses 

 Bonne sélection des réparateurs de référence ; 

 Bien définir les indicateurs de performance de chaque groupe de réparateurs ;  

 Mettre en place une forte implication des importateurs dans le circuit de commercialisation des 

pièces de rechange et autres services après‐vente ; 

Estimation financière : 

Environ 250.000.000 FCFA 

Action 1.3.4. Revaloriser le patrimoine national en équipements et matériels agricoles 

déjà mis en place, en pannes et immobilisés  

Justificatif :  

Au regard du diagnostic réalisé, bon nombre de machines agricoles mis en place par le PPMA/ADMA-

SA sont actuellement en pannes au repos. Soit par manque de pièces de rechange ou par manque de 

compétence capable de bien diagnostiquer les pannes. Si rien n’est fait pour soulager les peines de ces 

producteurs d’ici quelques années, nous allons assister à un désastre économique. Pour preuves : Déjà 

avec les matériels mis en place entre 2008 et 2011, nous disposons d’environ 3,5 milliards de francs CFA 

d’impayés. La mauvaise volonté de payer ne peut à elle seule justifier cet état de choses, mais il faut 

reconnaître effectivement que bon nombre des machines sont mis à l’arrêt dès l’apparition des 

premières pannes faute de service après-vente malgré la garantie faite dans le contrat d’accompagner 

les acquéreurs à travers une assistance technique. Actuellement, beaucoup de dossier d’acquisition de 

matériels agricoles auprès de l’état sont pendants devant les juridictions à travers tout le pays. C’est l’une 

de ces contre-performances qui justifie la liquidation de l’ADMA-SA. Pour y remédier, l’État a décidé de 

créer l’Agence Nationale de Mécanisation Agricole (ANaMA), qu’il a transformé plus tard en Société 

Nationale de Mécanisation Agricole (SoNaMA) S.A. dont l’une des missions est de redonner confiance 

aux producteurs pour continuer à investir dans la mécanisation : 

Activités 

 Faire le répertoire de tous les équipements et matériels agricoles en panne ou fonctionnel en 

circulation sur le territoire national ; 



 

 

74 

 

 Procéder au recrutement de quelques maintenanciers avérés disponible actuellement sur le 

territoire  

 Evaluer les pannes sur chaque tracteur puis procéder à leur réparation en fonction des pièces 

disponibles actuellement à la SoNaMA S.A. et celles transmises par ADMA-SA ; 

 Faire le point des besoins en pièces de rechange puis lancer les commandes ;  

 Mettre en place un système d’alerte d’intervention rapide en cas de panne ou d’immobilisation 

constatée d’un matériel pour plusieurs heures ou plusieurs jours en pleine campagne agricole ; 

 Evaluer les besoins réels des productions en matériels agricole à travers les ATDA puis lancer la 

commande ; 

 Faire le toilettage du modèle de contrat triparti en vogue actuellement en vue d’un suivi 

rigoureux des matériels ; 

 Créer un réseau de maintenancier de la SoNaMA S.A. après leur avoir délivrer des agréments de 

réparation suite au constat de leur performance et leur sérieux au travail avec un cahier de 

charge bien défini.   

Indicateurs 

 80% au moins des machines garées faute de réparations sont fonctionnelles ; 

 Le réseau des maintenancier agréés par la SoNaMA S.A. est créé et fonctionnel ; 

 100% des bénéficiaires de matériels agricoles sont satisfait du service après-vente ; 

 Le taux de remboursement des acomptes de paiement des crédits d’acquisition de matériels 

agricole est accru de 70% au moins 

Structures concernées 

SoNaMA S.A., ATDA, FNDA, DGR et l’UNAMAB (Union National des Maintenancier du Bénin) 

Calendrier d’exécution  

Deux (02) ans  

Stratégie de mise en œuvre 

La mise en œuvre de cette action par la SoNaMA S.A. sera menée en étroite collaboration avec les ATDA 

qui reçoivent souvent les plaintes, le FNDA qui détient répertoire national des acquéreurs de matériels 

agricoles et la DGR qui pourra fournir les adresses de quelques maintenanciers avérés. 

Hypothèses 

 Réaliser un bon état des lieux ; 

 Disposer des pièces de rechange en quantités suffisante et à temps réel ; 

 Faire payer les prestations et les pièces de rechange par les acquéreurs qui sollicitent le service ; 

 Faire la mise à niveau des maintenanciers identifiés à travers une formation de recyclage avant 

le déclenchement du processus ; 

 Disposer de ressources financières. 
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Estimation financière 

Le projet est estimé à 200.000.000 FCFA (y compris l’acquisition des pièces de rechange).  

 

4.2- Objectif spécifique n°2 du PND-MA : renforcer le capital humain en 

mettant à sa disposition un cadre de construction et de transfert de 

connaissances adapté à son contexte 

La réalisation de cet objectif passe par la mise en œuvre des actions ci-après organisées autour de deux 

axes : 

 Axe 2.1 Introduction des nouvelles techniques adaptées au contexte local dans les domaines de 

la mécanisation de la production agricole, de la post-récolte et de l’halieutique 

Action 2.1.1. Renforcer le dispositif de la recherche développement en matière de 

mécanisation de la production végétale et de la post récolte 

Justification 

Ces vingt dernières années, l’INRAB à travers le PTAA, l’UAC à travers la FSA puis l’EPAC ont bénéficié 

chacun en ce qui le concerne de projets de coopération internationale qui ont permis de renforcer la 

compétence de ses chercheurs et enseignants-chercheurs. De ce fait et dans le domaine de la recherche-

développement sur les technologies post-récolte, plusieurs technologies de stockage, de transformation 

et de conservation des produits agricoles de grande consommation (maïs, riz, fonio, manioc, igname, 

arachide, noix de palme, etc.) ont été développées et des fiches techniques élaborées sur certaines de 

ces technologies. En plus, les utilisateurs finaux de ces technologies (producteurs, transformatrices, 

artisans locaux et fabricants d’équipements) ont été appuyés à travers des formations et autres 

assistances. 

Cependant dans le domaine des technologies de pré-récolte, ces structures de recherche ont bénéficié 

de très peu d’appuis de l’Etat et des PTF pour la recherche-développement sur les technologies de pré-

récolte en dehors de l’AFD qui finance actuellement le projet de Transition Agro-écologique dans les 

Zones Cotonnières du Bénin 2 (TAZCO 2) après une phase pilote de recherche-action centrée sur 

l’élaboration de référentiels techniques agro- écologiques (2017-2019). Ce projet vise, de façon globale, 

l‘amélioration durable des revenus des exploitations et des rendements agricoles dans les zones 

cotonnières du Bénin, par la restauration et l’amélioration de la fertilité des sols, grâce à l’adoption de 

pratiques agro-écologiques et une mécanisation adaptée. Sa durée est de 4 ans (2021-2025).  

Malgré que le projet TAZCO 2 va couvrir vingt-deux (22) Communes assurant les 90 % de la production 

nationale du coton ainsi qu’une part importante des cultures vivrières, tous les besoins du Bénin en 

recherche-développement dans les domaines de la mécanisation pré-récolte et post-récolte ne pourront 

pas être satisfaits par ce seul projet. Il s’avère donc nécessaire de mettre en place un projet de recherche-

développement en mécanisation agricole prenant en compte les aspects de mécanisation agricole non 

couvert par TAZCO 2. 

  Activités  

 Élaborer un programme de recherche en mécanisation agricole axé sur les besoins des zones 

agro écologiques du pays ; 



 

 

76 

 

 Mettre en place un pool de chercheurs et des techniciens en mécanisation agricole, et 

renforcer leurs capacités dans le domaine ; 

 Mettre en place un système de capitalisation et de partage des résultats de recherche en 

mécanisation agricole ; 

 Équiper les instituts de recherche et universités avec les moyens nécessaires ; 

 Mettre en place un réseau de communication et d’échanges avec d’autres structures de 

recherche nationales et internationales. 

Indicateurs 

 Nombre de prototypes de machines développées ; 

 Nombre de publications scientifiques liées à la mécanisation agricole ; 

 Nombre de Docteurs et de Masters/ingénieurs en mécanisation agricole formés ; 

 Nombre de fiches techniques destinées au conseil agricole. 

Structures concernées 

MAEP (INRAB, SoNaMA S.A., DGR, FNDA, ATDA, DDAEP), Universités, CBRST, fabricants, artisans, 

producteurs, transformatrices, ONG, IRC, etc. 

Calendrier d'exécution 

Cinq ans (2021-2025) 

Stratégie de mise en œuvre  

Le Programme de recherche-développement sera géré par l’INRAB/PTAA qui l’élaborera en étroite 

collaboration avec des enseignants-chercheurs en mécanisation agricole des universités du Bénin 

(UAC/EPAC, UNA/EGR, UAC/FSA, UP), les OP (producteurs, transformatrices) et les ONG du domaine. Ce 

programme abordera de façon durable le développement de la mécanisation agricole (pré et post 

récoltes) à travers l’analyse des facteurs spécifiques identifiés comme contraintes au développement de 

ces domaines de pré et post récoltes. Ceci permettra de définir des axes de recherche prioritaires à partir 

desquels des activités de recherche seront menées par des équipes de chercheurs en vue de 

l’accomplissement de ce programme de mécanisation agricole.  

Hypothèse 

 Le gouvernement du Bénin renforce la recherche-développement en mécanisation agricole ; 

 Les conditions nécessaires pour le développement de technologies adaptées aux différentes 

zones agro écologiques du Bénin dans le domaine de la mécanisation agricole sont réunies. 

Estimation financière 

Environ 2,5 milliards de F CFA pour trois ans. 
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Action 2.1.2. Développer un dispositif de la recherche développement en matière de la 

mécanisation dans le domaine de la production animale  

Justification 

Les productions animales restent le second pôle d’activité économique du secteur agricole et ne 

couvrent pas les besoins des populations amenant le pays à combler ce déficit par des importations de 

viandes/abats et produits laitiers. Les espèces animales élevées sont essentiellement des races locales 

de bovins, caprins, ovins, porcins, volaille et d’espèces non conventionnelles, se caractérisant par une 

faible productivité. En effet, la faiblesse de la productivité est liée à des contraintes climatique, 

alimentaire, sanitaire et génétique. Dans le domaine de l’alimentation, divers travaux de recherche ont 

été menés et ont porté sur la formulation d’aliments à base de produits agricoles locaux, leurs sous-

produits et autres ingrédients disponibles localement en vue de l’amélioration de la production et de la 

productivité animale.  

Pour ce qui concerne la transformation et la conservation de produits d’élevage tels que le lait de vache, 

les produits laitiers et diverses viandes, ont fait aussi l’objet de plusieurs travaux de recherche. Il s’agit 

notamment de la transformation du lait de vache en fromage Peulh appelé « wagashi »et sa 

conservation, le fumage et le séchage des viandes. Ces travaux ont été menés en vue d’améliorer les 

technologies traditionnelles utilisées pour la production de ces produits d’élevage, de même que leurs 

qualités microbiologiques et physico-chimiques.  

Cependant très peu de travaux ont été consacrés au développement d’équipements de production, de 

transformation et de conservation de ces aliments pour animaux et ces produits d’élevage. Mais grâce 

à ces études susmentionnées, des procédés et équipements améliorés pourraient être développés pour 

l’amélioration de ces technologies traditionnelles de production, de transformation et de conservation.  

Le présent projet de recherche développement en matière de production animale se propose de 

promouvoir l’élevage au Bénin à travers la mise au point d’une part d’aliments pour animaux de bonne 

qualité et des équipements pour leur fabrication, et d’autre part des technologies appropriées de 

transformation, de conservation, et d’emballage des produits d’origine animale.   

Activités 

 Elaborer un programme de recherche en mécanisation agricole selon les chaines de valeur en 

production animale (lait, viande, aviculture…); 

 Mettre en place un pool de chercheurs et des techniciens, et renforcer leurs capacités dans le 

domaine ; 

 Mettre en place un système de capitalisation et de partage des résultats de recherche dans le 

domaine ; 

 Équiper les instituts de recherche, universités et fermes d’application avec les moyens 

nécessaires ; 

 Mettre en place un réseau de communication et d’échanges avec d’autres structures de 

recherche nationales et internationales. 

Indicateurs 

 Nombre de prototypes de machines développées et de formules d’aliments mises au point ; 
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 Nombre de publications scientifiques liées à la mécanisation animale et aux nouveaux aliments 

mis au point ; 

 Nombre de Docteurs et de Masters/ingénieurs en production animale formés ; 

 Nombre de fiches techniques destinées au conseil agricole. 

Structures concernées 

  MAEP (INRAB, SoNaMA S.A., DE, FNDA, ATDA, DDAEP), Universités, ANOPER (éleveurs, 

transformatrices), Associations des aviculteurs, fabricants, artisans, promoteurs de fermes modernes 

d’élevage, transformatrices de produits animaux, ONG etc. 

Calendrier d’exécution 

Trois ans (2022-2024) 

Stratégie de mise en œuvre  

Le Programme de recherche-développement sera géré par l’INRAB/LRZVH qui l’élaborera en étroite 

collaboration avec des enseignants-chercheurs en mécanisation agricole des universités du Bénin 

(UAC/EPAC, UNA/EGR, UAC/FSA, UP), l’ANOPER (éleveurs, transformatrices), les aviculteurs et leurs 

associations, les promoteurs d’unités de production d’aliments pour animaux et volailles,  et les ONG du 

domaine. Ce programme abordera de façon durable le développement de la mécanisation de la 

production des aliments pour animaux et la volaille (surtout poulets) et les technologies de 

transformation des produits animaux et de l’aviculture à travers l’analyse des facteurs spécifiques 

identifiés comme contraintes au développement de cette mécanisation. Ceci permettra d’entreprendre 

des activités de recherche qui seront menées par des équipes de chercheurs en vue de 

l’accomplissement de ce programme de mécanisation agricole selon les chaines de valeur en production 

animale (lait, viande, aviculture…).  

Hypothèse 

 Le gouvernement du Bénin renforce la recherche-développement en mécanisation 

agricole selon les chaines de valeur en production animale (lait, viande, aviculture…); 

 Les conditions nécessaires pour le développement de technologies adaptées aux différentes 

zones agro écologiques du Bénin dans le domaine de la mécanisation en matière de 

production animale sont réunies. 

Estimation financière  

1,5 milliards de F CFA 

Action 2.1.3. Développer un dispositif de la recherche développement en matière de la 

mécanisation dans le domaine halieutique  

Justification 

Bien qu'élevée, la production halieutique ne couvre pas les besoins nationaux et le Bénin doit avoir 

recours aux importations de poissons congelés et séchés. Ayant pris conscience de la situation et grâce 

au soutien des partenaires techniques et financiers, le gouvernement béninois a mis en œuvre de 

nombreux projets pour développer prioritairement l’aquaculture et la pisciculture, tout en assurant la 

gestion durable des ressources halieutiques. A cet effet, de nombreux producteurs ont été incités à 
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pratiquer la pisciculture et des formations professionnelles de niveau licence ou master ont été offertes 

dans les universités pour former des spécialistes en pêche et en aquaculture. Au même moment, des 

travaux de recherche ont été aussi entrepris. D’après les résultats du recensement des pisciculteurs 

réalisés en 2015, 1089 pisciculteurs individuels et 80 pisciculteurs qui produisent en groupe, soit 1169 

exploitations piscicoles étaient en activité en 2015. Dans le domaine de l’alimentation des poissons, des 

aliments naturels (simples) et des aliments artificiels (composés) sont utilisés par les pisciculteurs au Sud-

Bénin, région abritant près de 90 % des piscicultures au plan national. Mais les principales contraintes 

rencontrées par ces pisciculteurs, sont l’insuffisance de formation sur la formulation des aliments-

poissons, l’insuffisance de notions de base sur la nutrition des poissons et les formules alimentaires pour 

la production d’aliments-poissons, le coût élevé des aliments manufacturés (provende), le manque 

d’équipements appropriés pour la fabrication des aliments granulés et l’insuffisance de moyens 

financiers pour la mise en place du matériel et des équipements de production des aliments. Des efforts 

devront être faits pour installer assez d’unités de fabrication d’aliments-poissons efficaces afin de couvrir 

les besoins des pisciculteurs. En effet d’après une étude, la fabrication des aliments piscicoles par les 

unités locales est financièrement et économiquement rentable mais le renforcement des capacités de 

ces acteurs et l’amélioration des équipements de fabrication s’avèrent nécessaires. 

  Dans le domaine de la transformation et la conservation de produits halieutiques (poissons, crevettes), 

des études d’évaluation des performances techniques des principaux équipements (fours de fumage) et 

procédés artisanaux de fumage et de conservation ainsi que les caractéristiques physico-chimiques et 

microbiologiques des produits obtenus ont été menées. Ces études permettront d’améliorer les 

équipements de fumage et les procédés de conservation pour garantir la salubrité des produits 

halieutiques transformés.  

Le présent projet de recherche développement en matière de production halieutique se propose de 

promouvoir la pisciculture au Bénin à travers la mise au point d’une part d’aliments-poissons de bonne 

qualité et des équipements pour leur fabrication, et d’autre part des technologies appropriées de 

transformation, de conservation, et d’emballage des produits halieutiques. 

Activités 

 Élaborer un programme de recherche en mécanisation axé sur les besoins des systèmes de 

production halieutique ; 

 Mettre en place un pool de chercheurs et des techniciens adaptée à l’halieutique, et renforcer 

leurs capacités dans le domaine ; 

 Mettre en place un système de capitalisation et de partage des résultats de recherche dans le 

domaine ; 

 Équiper les instituts et universités de recherche avec les moyens nécessaires ; 

 Mettre en place un réseau de communication et d’échanges avec d’autres structures de 

recherche nationales et internationales. 

Indicateurs 

 Nombre de prototypes de machines développées et de formules d’aliments-poissons mises au 

point ; 

 Nombre de publications scientifiques liées à la mécanisation en halieutique et aux nouveaux 

aliments-poissons mis au point ; 
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 Nombre de Docteurs et de Masters/ingénieurs en mécanisation agricole formés ; 

 Nombre de fiches techniques destinées à la vulgarisation. 

Structures 

MAEP (INRAB, SoNaMA S.A., DPH, FNDA, ATDA, DDAEP), Universités, pêcheurs, pisciculteurs, Association 

des pisciculteurs, mareyeurs, transformatrices de produits halieutiques, ONG etc. 

 Calendrier d’exécution 

Trois ans (2022-2024) 

Stratégie de mise en œuvre  

Le Programme de recherche-développement sera géré par l’INRAB/LRZVH qui l’élaborera en étroite 

collaboration avec des enseignants-chercheurs en mécanisation agricole et en production halieutique 

des universités du Bénin (UAC/EPAC, UNA/EGR, UAC/FSA, UP), les pisciculteurs et leurs associations, 

transformatrices de produits halieutiques et leurs associations), les artisans, les fabricants, les promoteurs 

d’unités de production d’aliments-poissons, et les ONG du domaine. Ce programme abordera de façon 

durable les formules alimentaires pour la production d’aliments-poissons, le développement de 

technologies appropriées pour la fabrication des aliments granulés, la transformation, la conservation et 

l’emballage de produits halieutiques. 

Hypothèse 

 Le gouvernement du Bénin renforce la recherche-développement en mécanisation en 

production halieutique selon les chaines de valeur de la filière halieutique.  

 Les conditions nécessaires pour le développement de technologies appropriées pour la 

production d’aliments-poissons et la transformation, la conservation et l’emballage des 

produits halieutiques sont réunies. 

Estimation financière 

1,5 milliards de F CFA  

Action 2.1.4. Élaborer et mettre en œuvre un programme de conseil agricole sur 

l’introduction de nouvelles pratiques d’utilisation du matériel agricole  

Justification 

Le conseil agricole est l’une de ces politiques publiques dont l’efficacité pourrait apporter des 

changements structurels importants dans le secteur agricole (Hodonou, 2019). En effet, c’est par le 

conseil agricole que les producteurs sont informés des résultats de recherche, expriment leurs besoins 

à la recherche et sont formés à l’utilisation de ces nouvelles technologies mises au point par la recherche. 

C’est aussi par le conseil agricole que les bonnes pratiques pour une agriculture responsable et durable 

sont connues des producteurs. Malgré les efforts fait par l’Etat et ses partenaires, la couverture des 

besoins en conseil agricole est encore faible.  

Le Bénin a connu ces dernières années de grandes réformes en matière de conseil agricole avec la 

délivrance sur le terrain du conseil agricole qui est cédée aux structures non étatiques par l’Etat qui se 

réserve le devoir de les accompagner et le droit de régulation et de contrôle. Dans ce nouveau schéma 

du conseil agricole, les nouveaux rôles dévolus aux services techniques des ATDA sont d’assurer le 
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transfert du savoir-faire, des technologies agricoles et favoriser le renforcement des capacités des 

exploitations agricoles, des prestataires de services et des structures d’encadrement technique des 

acteurs des chaînes de valeurs.  

L’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de conseil agricole sur des nouvelles pratiques 

d’utilisation du matériel agricole viendrait améliorer le taux d’accès au conseil technique spécialisé et 

contribuerait à une bonne gestion des ressources naturelles et une amélioration des performances de 

production. 

 Également, l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de conseil agricole sur l’utilisation de 

matériel halieutique viendrait améliorer le taux d’accès au conseil technique spécialisé et contribuerait à 

la gestion des ressources naturelles, en particulier les ressources en eau pour l’agriculture. La mise en 

œuvre de ce programme permettra aux utilisateurs de mieux connaître le fonctionnement et l’entretien 

des équipements de production halieutique et des matériels de transformation des produits de pêche. 

Ce qui devrait aboutir à une amélioration des performances des systèmes de pêche.  

Activités  

 Identifier les structures du secteur privé en mesure d’assurer le conseil dans les domaines de la 

mécanisation de la production agricole ; 

 Élaborer un programme modulaire de conseil de la mécanisation agricole à l’usage des structures 

d’encadrement ; 

 Mettre en place un espace d’échange entre la recherche et le conseil agricole ; 

 Former les agents des structures privées de prestations en conseil agricole ; 

 Mettre en œuvre le programme modulaire de conseil avec un système de suivi. 

Indicateurs 

 Le programme modulaire de vulgarisation de la mécanisation agricole à l’usage des structures 

d’encadrement validé est disponible 

 Nombre de conseillers spécialisés en équipements agricoles et halieutiques sont formés 

 Nombre de nouvelles pratiques adoptées  

Structures concernées 

 Direction du Conseil Agricole, des Innovations et de la Formation Entrepreneuriale (DCAIFE) ; 

SoNaMA S.A., DGR, DPV, INRAB, ATDA, DDAEP, Bureaux d’études privés 

Calendrier d’exécution  

Une période de trois ans suffirait pour exécuter toutes les activités prévues. 

Stratégie de mise en œuvre 

La stratégie de faire faire sera utilisée pour une efficacité maximale. Ainsi, l’élaboration du programme 

sera confiée à un prestataire de service (Consultant individuel de préférence) qui travaillera sous la 

responsabilité de la DPP assistée des structures techniques concernées. L’approche participative exige 

que tous les acteurs de la chaine du conseil en mécanisation soient associés. Le rôle des instituts de 

recherche est déterminant. 
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Hypothèses 

 Le gouvernement Béninois et ses organes techniques dédiés au développement de 

l’agriculture s’engagent avec motivation sur le projet (volonté politique avérée) ; 

 Adhésion et implication effectives des parties prenantes 

Estimation financière 

Environ 1 000.000.000 F CFA. 

 Axe 2.2. Amélioration de la formation en mécanisation de la production végétale, 

animale et halieutique  

Action 2.2.1. Élaborer des programmes de formation relatifs à la mécanisation en 

production végétale, animale et halieutique  

Justification 

Le rôle de la formation dans l’amélioration du capital humain pour une mise en œuvre efficace des 

politiques publiques de développement n’est plus à démontrer. Les politiques de développement 

agricoles mises en œuvre ces deux dernières décennies ont enregistré des résultats mitigés. L’une des 

causes de cette situation est la faible capacité des acteurs à mettre en œuvre avec efficacité et efficience 

de ces politiques. En particulier, la mise en œuvre de la politique de mécanisation agricole depuis la 

stratégie nationale de mécanisation agricole de 2005 n’a pas comblé les attentes. A titre d’exemple, dans 

le domaine de la maintenance du matériel agricole, la durée des pannes est relativement longue pour 

cause de manque de compétences nécessaires pour les réparer. Les quelques rares prestataires de 

service pour l’entretien et la réparation des machines sont des mécaniciens automobiles qui ont leur 

garage. Ils n’ont reçu, dans la plupart des cas, aucune formation spécifique relative à la mécanisation 

agricole.  

Il convient de préciser que le Bénin s’est lancé dans un grand chantier de motorisation de l’agriculture 

nécessitant de nouvelles compétences, et pour répondre à de nouvelles exigences, un effort particulier 

doit être déployé à tous les niveaux aussi bien dans le renforcement des structures de la formation qu’au 

niveau des programmes à mettre en œuvre. En effet ce dernier point reste crucial pour que cette 

formation reste en adéquation avec la réalité du terrain d’autant plus que la demande de formation 

couvre des domaines assez larges et des niveaux de formation assez variés.  

En matière de formation diplômante, les programmes doivent répondre aux exigences du marché de 

l’emploi couvrant les différentes catégories de jeunes avec des formations dans les domaines de 

l’utilisation et la gestion, la maintenance et la fabrication du matériel agricole et halieutique. Au niveau 

de la formation continue, elle ciblerait les acteurs en exercice avec des programmes modulaires selon 

des besoins spécifiques du terrain.    

Enfin, il y a lieu de préciser que l’identification et la catégorisation des institutions de formation, selon 

leur expérience respective et leur localisation s’avèrent indispensables permettant de bien cadrer les 

programmes à mettre en œuvre. 

Activités 

 Identifier les institutions et centres de formation en mesure d’assurer les différents types de 

formation 
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 Élaborer des programmes de formation sur la mécanisation agricole pour les niveaux de 

formation professionnelle ; 

 Élaborer des programmes spécifiques de formation sur la mécanisation agricole (végétale, 

animale et halieutique) pour les niveaux universitaires ; 

 Élaborer des programmes de formation continue à la carte selon les populations cibles  

Indicateurs 

 Documents de programme validés disponibles ; 

 Nombre de personnes formées pour les niveaux de formation professionnelle ; 

 Nombre d’étudiants formés pour les niveaux de formation universitaire. 

Structures concernées : 

Direction du Conseil Agricole, des Innovations et de la Formation Entrepreneuriale (DCAIFE) ; SoNaMA 

S.A., DGR, DPV, DE, DPH, INRAB, ATDA, DDAEP, universités, Consultant individuel 

Calendrier d’exécution  

Une période trois ans suffirait pour exécuter toutes activités prévues. 

Stratégie de mise en œuvre  

Ainsi, l’élaboration des programmes sera confiée à des prestataires de service (Consultant individuel de 

préférence) qui travailleront sous la responsabilité de la DPP assistée des structures techniques 

concernées. Toutefois, la mise en œuvre de ces programmes de formation sera assurée par des centres 

de formation professionnelle et universitaire identifiés lors de l’élaboration des programmes. 

Hypothèses : 

 Le gouvernement Béninois et ses organes techniques dédiés au développement de 

l’agriculture s’engagent avec motivation sur le projet (volonté politique avérée); 

 Adhésion et implication effectives des parties prenantes 

 Disponibilité des ressources financières  

Estimation financière 

Environ 90 000 000F CFA 

Action 2.2.2. Renforcer les institutions de formation mettant en œuvre des programmes 

de formation en mécanisation agricole  

Justification 

Le Bénin comprend un dispositif de formation assez important comprenant aussi bien des universités et 

des lycées techniques que des Centres de Formation Professionnel. Au niveau universitaire, parmi les 

institutions spécialisées, il y a lieu de citer l'École de Génie Rural (EGR), le Département de Génie 

Mécanique et Énergétique (GME) de École Polytechnique d’Abomey-Calavi (EPAC), l’Ecole 

d’Aménagement et Gestion de l’Environnement (EAGE) de la Faculté des Sciences Agronomiques (FSA) 

de l’Université d’Abomey-Calavi (UAC), l’École des Sciences et Techniques de Conservation et de 

Transformation des Produits Agricoles (ENSTCTPA) de l’Université Nationale d’Agriculture de Porto-
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Novo. Au niveau de la formation de techniciens, il existe des Lycées techniques industriels et agricoles 

répartis sur l’ensemble du territoire national. Les Lycées techniques industriels forment des techniciens 

en fabrication mécanique qui sont souvent utilisés au niveau des ateliers locaux de fabrication 

d’équipements de post-récolte. En plus des Lycées techniques industriels publics, le pays dispose aussi 

de lycées techniques privés qui assurent aussi les mêmes types de formation. Quant aux Lycées 

techniques agricoles, ils forment les techniciens en aménagement et équipement rural qui interviennent 

dans le domaine du machinisme agricole à divers niveaux. 

Ainsi, les faiblesses constatées sur le terrain au niveau des compétences en mécanisation agricole malgré 

ce dispositif de formation important, nous ont amené à poser des questions sur l’efficacité de ce dernier. 

En effet, les institutions de formation, restent confrontées à une multitude de contraintes parmi 

lesquelles il y a lieu de citer : 

La faiblesse des moyens matériels sachant que la mécanisation agricole nécessite des investissements 

assez importants au niveau des infrastructures de formation ; 

La faiblesse des moyens humains en raison d’un manque de formateurs spécialisés en mécanisation 

agricole. 

Activités 

 Doter les instituts et lycées concernés de moyens humain et matériel leur permettant d’assurer 

les formations dans de bonnes conditions ; 

 Mettre en œuvre les formations selon les besoins du pays en visant aussi bien la formation 

diplômante que la formation qualifiante ; 

 Constituer un fonds de bourses pour des études de spécialisation en mécanisation agricole 

dans des pays ayant une expérience avérée dans le domaine ; 

 Établir des contrats de partenariat avec les établissements d’enseignement supérieur et de 

recherches régionaux et sous régionaux spécialisés pour bénéficier des appuis 

méthodologiques et techniques. 

Indicateurs 

 Nombre d’étudiants formés pour les niveaux de formation professionnelle ; 

 Nombre d’étudiants formés pour les niveaux de formation universitaire ; 

 Nombre de bénéficiaires formés dans le cadre de la formation qualifiante ;  

 Nombre de bourses accordées ; 

 Nombre de contrats de partenariat signés. 

Structures concernées 

Direction du Conseil Agricole, des Innovations et de la Formation Entrepreneuriale (DCAIFE) ; SoNaMA 

S.A., DGR, DPV, DE, DPH, INRAB, ATDA. 

Calendrier d’exécution  

Une période cinq ans suffirait pour exécuter toutes activités prévues. 
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Stratégie de mise en œuvre  

Il s’agit de concentrer les efforts sur le renforcement d’un nombre d’institutions réduit se basant sur 

quelques critères tels que l’expérience et les moyens disponibles et la localisation géographique. Ainsi, 

selon les programmes élaborés (action 2.2.1.), le renforcement sera réalisé permettant une mise en 

œuvre selon la demande du marché de travail. Ces institutions seront également sollicitées pour assurer 

la formation continue.  

Hypothèses 

 Le gouvernement Béninois et ses organes techniques dédiés au développement de 

l’agriculture s’engagent avec motivation sur le projet (volonté politique avérée); 

 Adhésion et implication effectives des parties prenantes ; 

 Disponibilité des ressources financières. 

Estimation financière 

Environ 2,5 milliards de F CFA 
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6. MÉCANISME DE FINANCEMENT ET MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE 

Ce chapitre est consacré au mécanisme de mobilisation de ressources et les modalidétés de sa mise en 

œuvre comme l’arrangement institutionnel, le cadre de suivi-évaluation et les conditions de succès et 

les risques 

6.1- Mécanisme de financement et de mobilisation des ressources 

 

La stratégie de mécanisation agricole sera mise en œuvre grâce aux sources de financement tels que : 

le budget national, les ressources propres des collectivités locales, les ressources extérieures, la 

contribution du secteur privé. 

 Le budget national : un effort de complément de ressources est nécessaire pour doter le secteur de la 

mécanisation agricole de ressources suffisantes pour financer le plan d’action.  Aussi, serait-il important 

de réaliser des études spécifiques en termes de contribution du Capital Humain au développement 

pour servir des bases scientifiques et techniques dans le cadre de la négociation d’augmentation des 

ressources de l’Etat. 

 Les ressources propres des collectivités locales seront programmées pour financer les activités de 

mécanisation agricole selon les activités inscrites dans les PDC. 

 Les ressources extérieures : le Ministère de l’Economie et des finances veillera à la recherche de 

financement des programmes en réponse aux dossiers de demandes de financement à lui adressés par 

le MAEP. 

 La contribution du secteur privé sera mobilisée grâce aux financements innovants (PPP, taxes 

spécifiques). 

6.2- Dispositif institutionnel de mise en œuvre 

La complexité de la question de mécanisation agricole et son caractère pluridisciplinaire font que 

de nombreuses institutions devront être mises à contribution pour assurer le succès de sa mise en 

œuvre. Cependant, au Bénin, l’initiative prise récemment avec la création de l’ANaMA, 

transformée en SoNaMa S.A. au Conseil des Ministres du 28 Avril 2021, rare dans les pays de 

l’Afrique Subsaharienne, constitue un cadre légitime du fait que cet organisme est statutairement 

et techniquement, en premier chef concerné par la mécanisation agricole au Bénin. 

En effet, la SoNaMA S.A. a pour mission d'assurer la mise en œuvre de la politique nationale de 

Développement de la Mécanisation Agricole ainsi que la coordination des interventions en 

matière de mécanisation. Elle dispose d’un conseil d’administration composé des représentants 

des différentes administrations en relation avec la mécanisation agricole. Elle a pour 

attributions de :  

 contribuer à la mise en place des matériels et équipements agricoles en relation avec 

les structures compétentes ; 

 former à l’utilisation et à la maintenance desdits matériels et équipements ;  

 identifier et mobiliser des partenaires au profit du développement de la mécanisation 

agricole ; 
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 assurer des prestations de services en matière de mécanisation, de petite irrigation et 

d’équipements agricoles.  

Ces différentes attributions sont mises en œuvre en synergie avec la DGR. Compte tenu des 

actions à mettre en œuvre au titre de la présente stratégie, il est important que la SoNMA soit 

munie des moyens humains et matériels nécessaires et structurée sur la base d’un 

organigramme organisationnel pour déterminer les liens hiérarchiques, organisationnels et 

fonctionnels existants entre les différentes structures.  La figure 17 ci-contre donne un aperçu 

de l’organigramme de la SoNaMA en lien avec ses attributions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 17:  Dispositif de mise en œuvre de la stratégie au niveau de la SoNaMA S.A. 

La figure 17 présente l’instance majeure de mise en œuvre de la SNMA. Elle s’intègre dans un dispositif 

qui s’aligne avec les axes stratégiques de la présente stratégie et comprend deux directions centrales 

dont l’une sera chargée de la recherche, du conseil et de la formation, et l’autre aura la charge de la 

chaine d’approvisionnement du matériel agricole. En parallèle, deux services rattachés directement à la 

direction générale seront chargés des finances, du suivi, des études et du partenariat (Fig. 17).  

Pour que cette mise en œuvre soit efficace, la SoNaMA S.A. sera amenée à créer des synergies avec les 

autres institutions concernées notamment à travers le conseil d’administration. Également, Il est évident 

que ce dispositif reste dynamique et sera appelé à changer dans les années à venir selon l’évolution du 

plan d’action de la présente stratégie. 

6.3- Mécanisme de suivi-évaluation 

Le système de suivi-évaluation (S&E) de la mise en œuvre de la SNMA et de son plan d’action (PA-

SNMA) s’inspire de celui du PSDSA/PNIASAN. Ainsi, le dispositif global de S&E doit être orienté vers les 

résultats avec pour objectif de donner les informations nécessaires pour apprécier les performances de 
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la mécanisation du secteur agricole et d’informer les décideurs politiques des actions à entreprendre 

pour améliorer sa mise en œuvre.  

Il reposera sur un mécanisme de documentation des données du sommet des structures de gestion de 

la SNMA jusqu’à l’échelle des structures locales, et inversement dans une logique de dialogue réciproque 

entre structures (de la base vers le sommet et du sommet vers la base). À chaque échelon, le processus 

de suivi- évaluation se déroulera suivant les quatre étapes suivantes : collecte de données, traitement 

des données, analyse et interprétation (ratio, graphiques, cartes, etc.), validation, mise en forme, diffusion 

et utilisation des informations pour prise de décision.  

Il est basé sur une approche participative et inclusive des différentes catégories d’acteurs et s’appliquera 

à deux niveaux distincts : 

1. Le niveau stratégique assuré par la Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP) du 

ministère, et  

2. Le niveau opérationnel qui assure le suivi de la performance du matériel agricole mis en place, 

des utilisateurs de ce matériel, des prestataires de service, sans oublier les fournisseurs de ce 

matériel. Il sera animé par la DGR en lien avec les DDAEP.  

Ces deux niveaux de S&E sont complémentaires et permettent de faire une analyse croisée de l’évolution 

de l’opérationnalisation du PA-SNMA. Les informations produites à ce niveau deviennent des intrants 

pour le rapport de performance du secteur agricole qui est un document phare de recevabilité produit 

par la DPP.  

6.4- Cadre de mesure de performance 

 

 

6.5- Conditions de succès 

La réussite de la mise en œuvre de la stratégie de mécanisation agricole dépend dans une large 

mesure de : 

 volonté politique des autorités au plus haut niveau ; 

 appropriation de la stratégie par tous les acteurs ; 

 renforcement de la mise en place des technologies numériques ;  

 célérité dans la mobilisation des ressources nécessaires. 

6.6- Analyse des risques 

L’analyse de l’environnement fait ressortir certains facteurs d’incertitudes et d’aléas qui pourraient 

entraver la mise en œuvre de la PNAN. Au nombre de ces risques, figurent : 

 Faible appropriation de la Politique par les parties prenantes ; 

 Changement spontané d’option stratégique par les autorités ; 

 Forte dépendance du système aux financements extérieurs ; 

 Forte mobilité du personnel spécialisé. 
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ANNEXES  

Tableau 161 :  Estimation du budget selon les actions  

Orientation Axes ACTIONS COÛT FCFA 
ACTIONS DU 

PNDMA 
2020 2021 2022 Total 

Amélioration de 

l'accessibilité du 

matériel agricole 

au profit des 

différentes 

catégories de 

producteurs y 

compris les 

femmes et les 

jeunes  

Axe 1.1. 

Encouragement 

de 

l’investissement 

dans 

l’acquisition du 

matériel 

agricole par les 

producteurs 

Action 1.1.1. Mettre 

en place un système 

de crédit pour 

l’acquisition du 

matériel agricole 

adapté au contexte 

local du pays  

250 000 000 

     

Action 1.1.2. 

Développer un 

système de 

subvention 

encourageant 

l’investissement 

dans le matériel 

agricole  

60 000 000 

     

Axee 1.2. 

Développement 

et consolidation 

des modèles 

d’affaires de 

facilitation de 

l’accès aux 

services de la 

mécanisation 

agricole 

Action 1.2.1. 

Renforcer le réseau 

des coopératives 

d’utilisation du 

matériel agricole 

5 800 000 

000 

     

Action 1.2.2. 

Organiser et 

renforcer les 

prestataires de 

service de location 

en mécanisation 

agricole 

1.105.000.000 

     

Axe 1.3. 

Promotion du 

secteur privé 

Action 1.3.1 Mettre 

en place un cadre 

de promotion de 

1 105 000 

000 

Action 1.1.1.1 : 

Actualiser les 

besoins en 

5 000 000 2 000 000 2 000 000 9 000 000 
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chargé de la 

fabrication, de 

l’importation, 

de la 

distribution et 

la réparation 

du matériel 

agricole 

 

l’importation du 

matériel agricole et 

de la digitalisation  

équipements 

agricoles 

Action 2.1.1.1 : 
Élaborer le 
schéma directeur 
informatique de la 
mécanisation 
agricole 

20 000 000 0 0 20 000 000 

Action 2.1.1.2 : 
Développer les 
sources de 
collectes de 
données 

50 000 000 150 000 000 100 000 000 300 000 000 

Action 1.3.2 Mettre 

en place un cadre 

de promotion de la 

fabrication locale 

2 165 000 

000 

Action 1.1.5.1 : 
Définir la stratégie 
de mise en œuvre 
du made in Bénin 

0 20 000 000 0 20 000 000 

Action 1.1.5.3 : 
Renforcer les 
capacités 
techniques des 
acteurs de la 
chaine de 
production locale 

0 25 000 000 25 000 000 50 000 000 

Action 1.1.5.5 : 
Communiquer 
autour du concept 
made in Bénin 

 

0 18 000 000 12 000 000 30 000 000 

  

Action 1.1.1.5 : un 
réseau de relai 
SAV dans le 
secteur végétal 

20 000 000 60 000 000 40 000 000 120 000 000 

  
Action 1.1.2.4 : 
Développer un 

0 6 000 000 4 000 000 10 000 000 
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réseau de 
maintenanciers 
dans le secteur 
animal 

Action 1.3.3 

renforcer un réseau 

de maintenanciers 

privés de matériel 

agricole répartis sur 

le territoire 

3 165 000 

000 

Action 1.1.3.4 : 
Développer un 
réseau de relai 
SAV dans le 
secteur 
halieutique 

0 5 000 000 10 000 000 15 000 000 

Action 1.3.4. 

Revaloriser le 

patrimoine national 

en équipements et 

matériels agricoles 

déjà mis en place, 

en pannes et 

immobilisés  

250 000 000 

Action 1.1.1.2 : 

Remettre en état 
et distribuer les 
équipements 
hérités de l'Ex 
ADMA 

170 000 000 50 000 000 0 220 000 000 

Total 1   
12 995 

000 000 

 
265 000 000 336 000 000 193 000 000 794 000 000 

Amélioration des 

pratiques 

agricoles à 

travers une 

utilisation 

rationnelle du 

matériel agricole 

et une adoption 

de nouvelles 

techniques de 

production 

adaptées au 

contexte 

socioéconomique 

Axe 2.1 

Introduction 

des nouvelles 

techniques 

adaptées au 

contexte local 

dans les 

domaines de la 

mécanisation 

de la 

production 

agricole, de la 

post-récolte et 

de l’halieutique 

Action 2.1.1. 

Renforcer le 

dispositif de la 

recherche 

développement en 

matière de 

mécanisation de la 

production végétale 

et de la post récolte 

2.500.000.000 

Action 2.1.1.3 : 

Développer les 
plateformes 
d'exploitation 
(analyser et 
simuler) 

0 80 000 000 20 000 000 100 000 000 

Action 2.1.4.1 : 

Créer des 
plateformes 
d'expérimentation 
et de 
démonstration de 
mécanisation 
agricole 

60 000 000 150 000 000 40 000 000 250 000 000 
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et biophysique 

des producteurs 

Action 2.1.4.2 : 

Créer une Cellule 
de veille, 
d'innovation, de 
conception et 
d'adaptation des 
équipements 
agricoles 

20 000 000 40 000 000 40 000 000 100 000 000 

Action 2.1.2. 

Développer un 

dispositif de la 

recherche 

développement en 

matière de la 

mécanisation dans 

le domaine de la 

production animale 

1.500.000.000 

 

    

Action 2.1.3. 

Développer un 

dispositif de la 

recherche 

développement en 

matière de la 

mécanisation dans 

le domaine 

halieutique 

1.500.000.000  

 

    

Action 2.1.4. 

Élaborer et mettre 

en œuvre un 

programme de 

conseil agricole sur 

l’introduction de 

nouvelles pratiques 

d’utilisation du 

matériel agricole  

1.000.000.000  

Action 1.1.1.4 : 

Former les 
utilisateurs du 
secteur végétal 

100 000 000 150 000 000 150 000 000 400 000 000 

Action 1.1.1.6 : 

Suivre et 
accompagner les 
utilisateurs du 
secteur végétal 
pour une 

3 000 000 6 000 000 6 000 000 15 000 000 
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utilisation 
optimale des 
équipements  

Action 1.1.2.5 : 

Suivre et 
accompagner les 
utilisateurs du 
secteur animal 
pour une 
utilisation 
optimale des 
équipements 

0 5 000 000 5 000 000 10 000 000 

Action 1.1.3.5 : 

Suivre et 
accompagner les 
utilisateurs du 
secteur 
halieutique pour 
une utilisation 
optimale des 
équipements 

0 8 000 000 12 000 000 20 000 000 

Action 2.1.1.4 : 

Promouvoir 
l'utilisation des 
données agricoles 
(ex : monétisation 
des données 
agricoles ; open 
data) 

0 10 000 000 5 000 000 15 000 000 

Action 2.1.1.5 : 

Renforcer la 
capacité 
opérationnelle 
des intervenants 
et utilisateurs des 
SI Agricoles 

20 000 000 30 000 000 25 000 000 75 000 000 
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Action 2.1.2.3 : 

Vulgariser les 
normes et 
référentiels de 
qualité de la 
mécanisation 
agricole 

0 5 000 000 10 000 000 15 000 000 

Action 2.1.3.3 : 

Renforcer la 
formation des 
acteurs 
(utilisateurs et 
intervenants) en 
mécanisation 
agricole 

15 000 000 15 000 000 15 000 000 45 000 000 

Action 2.1.4.4 : 

Promouvoir les 
publications de la 
R&D en 
mécanisation 
agricole 

0 7 000 000 8 000 000 15 000 000 

Axe 2.2. 

Amélioration 

de la formation 

en 

mécanisation 

de la 

production 

végétale, 

animale et 

halieutique 

 

Action 2.2.1. 

Élaborer des 

programmes de 

formation relatifs à 

la mécanisation en 

production 

végétale, animale et 

halieutique  

90.000.000 

Action 1.1.2.1 : 

Évaluer les 
besoins en termes 
de formation en 
mécanisation 
agricole dans le 
secteur animal. 

 

8 000 000 1 000 000 1 000 000 10 000 000 

Action 1.1.2.3 : 

Former les 
utilisateurs du 
secteur animal 

0 20 000 000 20 000 000 40 000 000 

Action 1.1.3.1 : 

Évaluer les 
16 000 000 2 000 000 2 000 000 20 000 000 
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besoins en termes 
de formation en 
mécanisation 
agricole dans le 
secteur 
halieutique 

Action 1.1.3.3 : 

Former les 
utilisateurs du 
secteur 
halieutique 

0 15 000 000 35 000 000 50 000 000 

Action 2.1.3.1 : 

Faire l’état des 
lieux de la 
formation en 
mécanisation 
agricole 

10 000 000 0 0 10 000 000 

Action 2.1.3.3 : 

Créer la maison de 
la mécanisation 
agricole 

0 40 000 000 10 000 000 50 000 000 

Action 2.2.2. 

Renforcer les 

institutions de 

formation mettant 

en œuvre des 

programmes de 

formation en 

mécanisation 

agricole  

2.500.000.000 

Action 2.1.4.2 : 

Créer une Cellule 
de veille, 
d'innovation, de 
conception et 
d'adaptation des 
équipements 
agricoles 

100 000 000 250 000 000 200 000 000 550 000 000  

Action 2.1.4.3 : 

Élaborer les 
programmes de 
collaboration avec 
les universités et 

5 000 000 50 000 000 5 000 000 60 000 000  
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centres de 
recherche agricole 

Total 2   
9 090 000 

000 

 
357 000 000  884 000 000  609 000 000  1 850 000 000  

TOTAL   
22 085 

000 000 

 
622 000 000  1 220 000 000  802 000 000  2 644 000 000  

 

Tableau 17 : Planning des actions 

ORIENTATIONS ACTIONS Année1 Année2 Année3 Année4 Année5 

: Amélioration de 

l'accessibilité du matériel 

agricole au profit des 

différentes catégories de 

producteurs y compris les 

femmes et les jeunes  

Action 1.1.1. Mettre en place un système de crédit pour l’acquisition du matériel 

agricole adapté au contexte local du pays  

     

Action 1.1.2. Développer un système de subvention encourageant l’investissement 

dans le matériel agricole  

     

Action 1.2.1. Renforcer le réseau des coopératives d’utilisation du matériel agricole      

Action 1.2.2. Organiser et renforcer les prestataires de service de location en 

mécanisation agricole 

     

Action 1.3.1 Mettre en place un cadre de promotion de l’importation du matériel 

agricole et de la digitalisation  

     

Action 1.3.2 Mettre en place un cadre de promotion de la fabrication locale      

Action 1.3.3 renforcer un réseau de maintenanciers privés de matériel agricole 

répartis sur le territoire 

     

Action 1.3.4. Revaloriser le patrimoine national en équipements et matériels 

agricoles déjà mis en place, en pannes et immobilisés  

     

. Amélioration des pratiques 

agricoles à travers une 

Action 2.1.1. Renforcer le dispositif de la recherche développement en matière de 

mécanisation de la production végétale et de la post récolte 
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utilisation rationnelle du 

matériel agricole et une 

adoption de nouvelles 

techniques de production 

adaptées au contexte 

socioéconomique et 

biophysique des producteurs 

 

Développer un dispositif de la recherche développement en matière de la 

mécanisation dans le domaine de la production animale 

     

Action 2.1.3. Développer un dispositif de la recherche développement en matière de 

la mécanisation dans le domaine halieutique 

     

Action 2.1.4. Élaborer et mettre en œuvre un programme de conseil agricole sur 

l’introduction de nouvelles pratiques d’utilisation du matériel agricole  

     

Action 2.2.1. Élaborer des programmes de formation relatifs à la mécanisation en 

production végétale, animale et halieutique  

     

Action 2.2.2. Renforcer les institutions de formation mettant en œuvre des 

programmes de formation en mécanisation agricole  

     

 


